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DATE DU 17 MAI 201 



 

 
Chers Actionnaires, 
 
Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Mixte (ordinaire et extraordinaire), en conformité 
avec la loi, les règlements et les statuts de la société, afin de soumettre à vos suffrages des 
décisions : 
 
• relevant des conditions de quorum et de majorité d’une assemblée générale ordinaire et 

relatives : 
 

• à l’examen et à l’approbation des comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 
31 décembre 2016, 

• au quitus à donner aux mandataires sociaux, 
• à la proposition d’affectation du résultat de l’exercice 2016 et du montant de la distribution 

dont le paiement sera proposé en numéraire ou en actions, 
• à la fixation du montant des jetons de présence à verser au Conseil d’administration 

(membres du Comité d’Audit et Censeurs inclus), 
• au renouvellement de mandats d’administrateurs et d’un des commissaires aux comptes 

titulaires ; à la nomination de Censeurs ; 
• à l’autorisation à donner au Conseil à l'effet d'opérer sur les actions de la Société ; 
 

• relevant des conditions de quorum et de majorité d’une assemblée générale extraordinaire et 
visant : 
• au renouvellement d’une délégation de compétences à consentir au Conseil d’administration 

à l’effet de réduire le capital, par annulation d’actions de la Société auto-détenues. 
 
Nous vous informons que le présent rapport du Conseil d’administration est incorporé dans le rapport 
financier annuel lequel est lui-même incorporé dans le Document de référence de Foncière INEA au 
titre de son exercice 2016 (ci-après le « Document de référence ») déposé auprès de l’Autorité des 
Marchés Financiers le 30 mars 2017 sous le numéro de visa D.17-0271. 
 
Nous vous rappelons que la version du rapport du Conseil d’administration figurant dans le 
Document de référence présente des différences sur le plan de la forme (le fond demeurant 
identique) par rapport à la présente version, du fait qu’elle obéit à la propre structure du Document 
de référence (à sa numérotation et à son sommaire). 
 
Le présent rapport du Conseil d’administration inclut des renvois à des informations mentionnées 
dans le Document de référence dont les lecteurs pourront prendre connaissance sur le site internet 
de Foncière INEA www.fonciere-inea.com (rubrique Assemblées Générales). 
 
Nous vous précisons à toutes fins utiles que les comptes consolidés de l’exercice 2016 figurent au 
paragraphe 4 du Document de référence (pages 82 et suivantes) tandis que les comptes annuels 
2016 figurent au paragraphe 5 du Document de référence (pages 120 et suivantes). 
 
Nous vous signalons enfin que le Rapport du Président du Conseil d’administration sur les conditions 
de préparation et d’organisation des travaux du conseil et sur les procédures de contrôle interne et 
de gestion des risques mises en place par la Société (qui est joint au présent Rapport du Conseil 
d’administration) est également mis en ligne sur le site internet de la Société  www.fonciere-inea.com 
(rubrique Assemblées Générales). 
 
Les rapports des Commissaire aux comptes ainsi que tout autre rapport prévu par la réglementation 
en vigueur sont mis à votre disposition afin que vous puissiez en prendre connaissance sur le site 
www.fonciere-inea.com (rubrique Assemblées Générales). 
 
Il vous est aussi possible de consulter (sur rendez-vous) l’ensemble des documents susvisés « en 
version papier » à la Direction Administrative de la Société à l’adresse suivante : 21 avenue de 
l’Opéra 75001 Paris. 

http://www.fonciere-inea.com/
http://www.fonciere-inea.com/
http://www.fonciere-inea.com/
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I. RAPPORT DU CONSEIL A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE DU 17 MAI 2017 AU 
TITRE DES DECISIONS RELEVANT DES CONDITIONS DE QUORUM ET DE MAJORITE 
D’UNE ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 
1. COMMENTAIRES SUR L’EXERCICE 
 
1.1. Activités et faits marquants de la Société et de son groupe au cours de l’exercice 
 
L’année 2016 a marqué les dix ans de cotation de Foncière INEA à la Bourse de Paris. Dix ans 
après son introduction en Bourse, la Société a franchi de nombreux caps (chiffre d’affaires supérieur 
à 30 millions d’euros, valeur de patrimoine supérieure à 500 millions d’euros et fonds propres 
proches des 250 millions d’euros) et le marché des bureaux en Régions s’est imposé dans le 
paysage de l’investissement immobilier en France. 
 
Pour la deuxième année consécutive, Foncière INEA affiche en 2016 une croissance à deux chiffres 
de son résultat net (+ 24 % après + 49 % en 2015). En deux ans, le résultat net a crû de 84 %. 
 
Le chiffre d’affaires affiche une progression de 7 %, sous l’effet d’une activité locative soutenue et 
de la mise en exploitation de nouveaux immeubles. Le taux d’occupation du patrimoine est du coup 
en nette amélioration à 88,4 %. 
 
Les charges financières ont poursuivi leur décrue (- 20 %), résultat du plan opérationnel mis en 
œuvre fin 2014 sur la dette. 
 
Et la cession opportuniste en fin d’année de deux immeubles de bureaux de 10 ans, à des prix 
supérieurs aux valeurs d’expertise, a permis de générer un cash flow de près de 21 millions d’euros, 
en croissance de 85 % par rapport à 2015. 
 
Cette progression solide rend compte à la fois de la pertinence de son modèle et de la réalisation 
des objectifs opérationnels que la Société s’était fixés fin 2014. 
 
1.2 Investissements  
 

1.2.1. Investissements réalisés au cours des trois derniers exercices 
 
Foncière INEA a connu une forte croissance au cours des 3 derniers exercices, notamment sous 
l’effet des livraisons de 6 immeubles pour 25 713 m². 
 
Les immeubles acquis en 2014 et 2015 sont décrits dans les documents de référence établis au titre 
de ces deux exercices. En 2016, les acquisitions et livraisons ont porté sur 14 085 m², au titre des 
actifs suivants : 
 
• un immeuble de bureaux de 5 530 m2 certifié BBC livré en avril à Rennes, dans le quartier « Cap 

Courrouze », et entièrement commercialisé dans les 5 mois après sa livraison à 3 locataires de 
grande qualité ; 

• un immeuble de bureaux en structure bois massif de 3 591 m² situé à Lille Tourcoing, labellisé 
RT 2012 et entièrement loué au groupe Grain de Malice est entré en exploitation en juin ; 

• enfin un second immeuble de bureaux en structure bois massif de 4 964 m², labellisé RT 2012, 
livré à Lille Haute Borne en décembre. 

 
Par ailleurs des VEFA ou promesses d’achat portant sur 7 nouvelles opérations ont été signées 
dans le courant de l’année. Elles portent pour l’essentiel sur des immeubles de bureaux neufs à 
construire, pour un montant total de plus de 67,6 millions d’euros. 
Au cours de l’année, Foncière INEA a procédé à la vente de 2 immeubles et de quelques lots 
d’immeubles, pour un prix de cession global de 11,3 millions d’euros : 
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• la vente des immeubles de bureaux Nantes Le Prisme et Mérignac Châtelier au 4e trimestre de 
l’année s’est réalisée à des prix supérieurs aux valeurs d’expertise et ont permis de dégager une 
plus-value de l’ordre de 3 millions d’euros en social. 

• Les ventes des immeubles situés à Meaux (activité), Loos (activité) et Marseille (bureaux) ont 
porté sur des lots vacants et n’ont pas généré de plus-value significative. 

 
En 2016, les cessions réalisées auront permis de générer plus de 7,6 millions d’euros de cash. 
 
Expertise du Patrimoine et ANR 
 
La campagne d’expertise menée par BNP Paribas Real Estate Valuation et Crédit Foncier Expertise 
en décembre 2016 a porté sur l’ensemble du patrimoine livré de Foncière INEA. Le taux de 
rendement effectif moyen ressortant des expertises est de 6,84 %. 
 
Les immeubles sous VEFA en cours de construction et les acquisitions en cours n’ont pas été 
expertisés et sont retenus pour leur valeur d’acquisition. 
 
Au 31 décembre 2016, la valeur droits compris du patrimoine – comprenant les actifs mis en 
équivalence pour leur quote-part détenue par Foncière INEA – ressort à 555 millions d’euros. La 
hausse de la valeur du patrimoine (+ 13 %) est essentiellement due aux acquisitions réalisées dans 
l’année. 
 
Actif net réévalué 
 
Suivant les recommandations de l’Autorité des marchés financiers, l’approche de l’actif net réévalué 
a été réalisée sur la base de ces expertises. L’actif net réévalué est une référence suivie par 
l’ensemble du secteur immobilier et constitue à ce titre une méthodologie centrale de valorisation. 
 
Foncière INEA calcule son actif net réévalué selon la norme professionnelle EPRA appelée Triple 
Net Asset Value ou « NNNAV », qui prend en compte la valeur de marché de la dette. 
 
L’approche repose sur la revalorisation des actifs immobiliers qui ont été repris pour leur valeur 
d’expertise hors droits (NNNAV dit « hors droits ») telle qu’elle ressort des rapports d’expertise. 
Le NNNAV hors droits correspond à la valeur des capitaux propres du bilan consolidé, impactés de 
la valeur de la dette. 
 
Le NNNAV droits compris correspond au NNNAV hors droits auquel a été ajouté un montant 
correspondant aux frais d’acquisition à considérer (1,80 % pour les actifs de moins de 5 ans, 6,90 
% pour les autres). 
 
Le NNNAV droits compris ressort à 272 millions d’euros au 31 décembre 2016, en croissance de 
12,1 % sur 12 mois. 
 
Cependant la hausse du nombre d’actions (+ 17 %) liée à l’augmentation de capital réservée et au 
paiement partiel du dividende en actions en juin n’a pu être immédiatement compensée et le NNNAV 
EPRA par action droits compris enregistre une baisse mécanique de près de 4 %, à 47,3 
euros/action. 
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TABLEAU DE PASSAGE DES CAPITAUX PROPRES À L’ACTIF NET RÉÉVALUÉ TRIPLE NET 
EPRA 
 

 
 
Le NNNAV hors droits s’élève à 43,3 euros/action, affichant une décote de l’ordre de 12 % par 
rapport au cours de Bourse du 31 décembre 2016. 
 

1.2.2. Investissements en cours de réalisation 
 
Les opérations en cours de construction ou d’acquisition au 31 décembre 2016 sont les suivantes : 
 
• un immeuble de bureaux en structure bois massif de 4 902 m² à Bordeaux (N2 Office), acquis 

auprès du promoteur LAZARD et dont la livraison est prévue au 2e trimestre 2017 ; 
• deux immeubles de bureaux de 2 892 m² à Montpellier (L’Odysseum), acquis en l’état futur 

d’achèvement auprès du promoteur YWOOD (NEXITY) et dont la livraison est prévue au 3e 
trimestre 2017. 

• un immeuble de bureaux de 4 632 m² à Pessac (Enora Parc), acquis auprès du promoteur 
LAZARD et dont la livraison est prévue au 4e trimestre 2017 ; 

• un immeuble de bureaux en structure bois massif de 1 658 m² à Schiltigheim (Wooden Park), 
acquis auprès du promoteur TERENEO-NEXITY et dont la livraison est prévue au 4e trimestre 
2017 ; 

• trois immeubles de bureaux en structure bois massif d’une surface totale de 6 019 m² à Mérignac 
(Wooden Park), acquis auprès du promoteur TERENEO-NEXITY et dont la livraison s’étalera 
entre le 1er et le 3e trimestre 2018 ; 

• deux immeubles de bureaux de 6 290 m² à Nantes (Nantil Extension), développés sur un terrain 
appartenant déjà à Foncière INEA sur l’île de Nantes, dont la livraison est prévue au 2e trimestre 
2019 ; 

• et enfin un immeuble d’activité de 4 401 m² situé à Viry-Châtillon, acquis par Flex Park auprès du 
promoteur ALSEI et dont la livraison est prévue au 3e trimestre 2017. 

 
Ces 7 opérations représentent un volume d’investissement de près de 68 millions d’euros. 
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1.3 Commentaires sur les résultats consolidés 
 

1.3.1. Bilan  
 
Au 31 décembre 2016, le montant net des actifs non courants s’élève à 456,9 millions d’euros (contre 
437,6 millions d’euros au 31 décembre 2015 soit une augmentation de 4,4 %) tandis que les actifs 
courants s’élèvent à 16,9 millions d’euros (à rapprocher du montant de 12,1 millions d’euros en 
2015) et se décomposent en « Clients » à hauteur de 10 millions d’euros (contre 8,6 millions d’euros 
en 2015), en « Équivalents de trésorerie » pour 6,9 millions d’euros (contre 3,4 millions d’euros en 
2015). 
 
Il en ressort au 31 décembre 2016 un actif total de 473,9 millions d’euros contre 449,7 millions 
d’euros au 31 décembre 2015. Les capitaux propres consolidés de l’exercice 2016 se montent à 
247,2 millions d’euros, contre 217,3 millions d’euros au titre de l’exercice 2015. 
 
Les passifs non courants et courants au 31 décembre 2016 ressortent à 226,7 millions d’euros, 
contre 232,4 millions d’euros au 31 décembre 2015. 

 
1.3.2. Compte de résultat 

 
Le chiffre d’affaires réalisé au cours de l’exercice 2016 d’un montant de 30,9 millions d’euros marque 
une progression de près de 7 % par rapport aux réalisations de l’exercice précédent (28,9 millions 
d’euros). 
 
En tenant compte des loyers générés par les opérations de co-investissement réalisées avec 
Foncière de Bagan (qui sont comptabilisés dans le résultat des sociétés mises en équivalence en 
norme IFRS), les revenus locatifs au titre de l’exercice 2016 atteignent 34,7 millions d’euros contre 
32,8 millions d’euros en 2015. 
 
Au 31 décembre 2016, le résultat opérationnel, avant variation de juste valeur des immeubles, reflète 
un bénéfice de 18,6 millions d’euros, à rapprocher du bénéfice opérationnel de 18,1 millions d’euros 
au 31 décembre 2015. 
 
Le résultat net comptable de l’exercice 2016 se traduit par un bénéfice de 10 millions d’euros à 
comparer au bénéfice net de 8,1 millions d’euros en 2015, marquant ainsi une hausse de près de 
24 %. 
 

1.3.3. Engagement hors bilan 
 
Les engagements hors bilan significatifs pour la Société au 31 décembre 2016 sont présentés sous 
la note 19 « Engagements hors bilan » des notes annexes aux états financiers consolidés 2016 
auxquels il est fait renvoi exprès (figurant en page 115 du Document de référence). 
 

1.3.4. Analyses 
 

1.3.4.1. Présentation des facteurs ayant un impact sur les résultats 
 
Les risques pouvant avoir un impact significatif sur les résultats sont mentionnés en page 36 et suiv. 
des présentes ainsi que sous la note 3 « Gestion des risques » des notes annexes aux états 
financiers consolidés 2016 (page 98 du u Document de référence) à laquelle il est fait renvoi exprès. 
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1.3.4.2. Analyse de l’activité 

 
L’activité locative a été très soutenue en 2016, avec 61 baux signés pour près de 41 000 m² (soit + 
31 % par rapport à 2015). Avec le plein effet des immeubles livrés en 2015 (Marseille Docks Libres 
et Toulouse Hills) et la mise en exploitation de 3 nouveaux immeubles au cours de l’exercice 
(Rennes Courrouze en avril, Lille Union en juin et Lille Gradins en décembre), le cap des 30 millions 
d’euros de chiffre d’affaires a ainsi pu être franchi en 2016. 
 
Le taux d’occupation marque du coup une belle progression et s’établit à 88,4 % au 31 décembre 
2016 (contre 86,8 % douze mois plus tôt). 
 

1.3.4.3. Analyse de la rentabilité 
 
Les investissements réalisés et la hausse du taux d’occupation du patrimoine, alliés à la poursuite 
de la baisse des frais financiers (- 20 % en 2016), ont contribué pour la deuxième année consécutive, 
à l’amélioration de la rentabilité de la Société. 
 
Résultat net récurrent et cash flow courant affichent ainsi de belles progressions, à respectivement 
+ 12 % et + 24 %. 
 

1.3.4.4. Analyse de la structure financière 
 
La Société dispose d’une structure financière saine qu’elle considère adaptée à ses objectifs et qui 
lui permet notamment d’investir (voir paragraphe 1.5 en page 10 « Stratégie »). 
 

 
La Société et ses filiales présentent au 31 décembre 2016 un niveau d’endettement limité eu égard 
à la valeur de son patrimoine. Le ratio loan-to-value « LTV » s’élève à 43,7 % au 31 décembre 2016 
contre 48,2 % au 31 décembre 2015. 
 
Comme indiqué dans le paragraphe 4.3 page 40 des présentes, Foncière INEA, du fait qu’elle 
maîtrise son endettement, se conforme aisément aux différents covenants de ses prêts bancaires, 
à savoir: 



11 
 

Foncière Inéa – rapport du conseil d’administration exercice 2016 

 

 
(1) Le ratio loan-to-value (ratio LTV) est le rapport, à une date donnée, entre, d’une part, le montant ou l’encours en principal d’un 
prêt immobilier et d’autre part, la valeur de marché du ou des actifs immobiliers financés par ce prêt. 
Ce ratio permet de mesurer la quotité d’endettement allouée à un ou plusieurs actifs immobiliers et par conséquent permet au prêteur de 
s’assurer que la valeur de marché des actifs immobiliers qu’il finance permettra de rembourser le prêt. 
(2) Le ratio de couverture du service de la dette (DSCR) correspond au rapport entre les revenus locatifs consolidés et le service 
de la dette net (soit amortissement et intérêts des emprunts minorés des produits financiers) supporté par la Société sur l’exercice. 
(3) Le ratio de couverture des intérêts (ICR) correspond au rapport entre les revenus locatifs consolidés et la charge financière 
nette (intérêts sur emprunts minorés des produits financiers). 
 
La Société s’assure du respect de ces covenants plusieurs fois dans l’année suite à la réalisation 
des expertises, qui ont lieu 2 fois par an, au 30 juin et au 31 décembre. 
 

1.3.4.4.1. Endettement bancaire  
 
Le coût moyen de la dette s’établit à 2,21 % au 31 décembre 2016. Il est à rapprocher du coût moyen 
de 2,46 % au 31 décembre 2015 et 3,61 % au 31 décembre 2014. 
 
La maturité moyenne de la dette est de 5,6 ans contre 6,6 ans au 31 décembre 2015 et 5,4 ans au 
31 décembre 2014. 
 
La dette est au 31 décembre 2016 couverte à 63 % contre le risque de taux (éventuelle remontée 
des taux d’intérêts, étant précisé que ce taux sera prochainement relevé). Il n’y a aucune échéance 
de remboursement significative avant 2019. 
 
Notons enfin que Foncière INEA a signé en novembre 2016 un crédit corporate de 60 millions 
d’euros, d’une durée de 5 ans, destiné à financer les investissements en cours, auprès d’un pool 
bancaire de qualité (Crédit Lyonnais, Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel de Paris et d’Île- 
de-France, Caisse Régionale de Crédit Agricole Mutuel Brie Picardie, Société Générale et Banque 
Palatine). 
 
Il s’agit du plus important prêt corporate (sans garantie accordée aux prêteurs) contracté par la 
foncière depuis sa création. Ceci marque une nouvelle étape dans son développement : si jusqu’ici 
Foncière INEA se finançait très majoritairement par des prêts hypothécaires, garantis par les 
immeubles sous-jacents, elle a désormais accès à des ressources de financement plus variées. La 
mise en place de cet emprunt corporate vise le double objectif d’optimiser l’effet de levier et d’alléger 
le poids du service de la dette, tout en maintenant un coût d’endettement attractif. 
 
Le profil de la dette de Foncière INEA est donc désormais optimisé et équilibré, avec une part des 
dettes hypothécaires ramenée à 63 % au 31 décembre 2016 (contre 85 % fin 2015). 
 
1.4 Commentaires sur les résultats sociaux  
 
1.4.1 Bilan 
 
Le total du bilan annuel de Foncière INEA au 31 décembre 2016 ressort à 379,2 millions d’euros 
contre 375,7 millions d’euros au titre de l’exercice 2015. 
 
Les capitaux propres au 31 décembre 2016 ressortent à 182,9 millions d’euros contre 145,0 millions 
d’euros au 31 décembre 2015. 
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1.4.2 Compte de résultat 
 
Le chiffre d’affaires de l’exercice 2016, d’un montant de 25,1 millions d’euros, est à rapprocher de 
celui de l’exercice 2015 d’un montant de 28,6 millions d’euros, une partie des actifs détenus sous 
Foncière INEA au 31 décembre 2015 ayant été apportés à la filiale captive Flex Park en février 2016. 
 
Le bénéfice net comptable de l’exercice clos le 31 décembre 2016 ressort à 17,8 millions d’euros, 
contre un bénéfice net comptable au 31 décembre 2015 d’un montant de 2,0 millions d’euros. 
 
Il sera proposé aux actionnaires d’approuver les comptes annuels de l’exercice social clos le 31 
décembre 2016 (sociaux et consolidés). 
 
1.4.3 Dépenses somptuaires et charges non déductibles fiscalement 
 
Il est précisé, conformément aux dispositions des articles 223 quater et 223 quinquies du Code des 
impôts, que les comptes de l’exercice 2016 ne prennent en charge aucune dépense ni charge 
somptuaire visée à l’article 39-4 du même code ni charge non déductible du résultat fiscal. Il sera 
demandé aux actionnaires d’en prendre acte. 
 
1.4.4 Activités en matière de recherche et développement 
 
Rappelons que : 
 
• en conformité avec l’article L. 232-1 du Code de commerce, la Société n’a réalisé aucune activité 

de recherche et de développement au cours de l’exercice 2016 – son activité (consistant à 
acquérir, détenir et louer des actifs immobiliers) n’en ayant aucune utilité ; 

• la Société ne possède aucun brevet et considère ne pas être dépendante à l’égard d’une 
quelconque marque, brevet ou licence pour son activité ou sa rentabilité (elle est propriétaire de 
l’ensemble des moyens d’exploitation nécessaires à son activité). 

 
1.5 Filiales et participations 
 
Au 31 décembre 2016, Foncière INEA détient la quasi-totalité du capital des trois sociétés suivantes: 
 
• SCI PA et SCI Alpha 11 Marbeuf : ces deux sociétés sont des structures ad hoc mono-

détentrices, à l’origine, d’un actif. À ce jour, seule la SCI Alpha reste détentrice d’un bien 
immobilier (situé à Champigny-sur-Marne). Foncière INEA en assure la gestion ; 

• SAS Flex Park : cette société est un véhicule de rendement dédié à la détention et à la gestion 
d’actifs dans le secteur des parcs d’activité. 

 
Les éléments chiffrés (notamment montant des capitaux propres, quote-part de capital détenue, 
chiffre d’affaires hors taxes et résultat) relatifs aux filiales et également aux participations de 
Foncière INEA sont ci-dessous communiqués : 
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La liste des entités incluses dans le périmètre de consolidation du Groupe figure sous la note 2 « 
Principes et méthodes comptables » (paragraphe 2.1.3) des notes annexes aux états financiers 
consolidés 2016 (page 91 du Document de référence) et également sous la note 10 « Participations 
dans les entreprises associées » des mêmes notes page 106 dudit Document – il y est fait renvoi 
exprès. 
 
Les filiales et sociétés ci-dessus ne détiennent aucune participation dans le capital de Foncière 
INEA. 
 
Au 31 décembre 2016, la Société n’a aucune succursale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



14 
 

Foncière Inéa – rapport du conseil d’administration exercice 2016 

 
 

1.6 Dividendes 
 

1.6.1 Dividendes versés au cours des trois derniers exercices 
 

 Nombre d’actions (1)  

Exercices Dividendes composant le capital Nominal 

2015 8 189 801 € 4 963 516 14,39 
2014 7 374 159 € 4 916 106 14,39 
2013 7 206 780 € 4 804 520 14,39 

(1) Le nombre d’actions est « théorique » et correspond à celui pris en référence aux termes de la résolution de l’assemblée concernant 
l’affectation du résultat de chaque exercice concerné (« la Date de référence ») hors actions auto-détenues et hors éventuelles actions nouvelles 
créées entre la Date de référence et la date de paiement du dividende. 

 
Les dividendes des trois exercices ci-dessus visés ont été versés (sur option autorisée par 
l’Assemblée annuelle des actionnaires) en actions de la Société ou en espèces, au choix des 
actionnaires. 
 

1.6.2 Politique de distribution de dividendes 
 
La politique de distribution de dividendes respecte les règles liées au régime des SIIC tel 
qu’indiquées au paragraphe 1.4.2 du Document de référence page 9. Les règles applicables aux 
exercices clos à compter du 31 décembre 2013 ont été maintenues. Ainsi, en ce qui concerne 
l’exercice clos en 2016, au moins 95 % des bénéfices provenant des opérations de location 
d’immeubles seront distribués avant la fin de l’exercice suivant celui de leur réalisation (c’est-à-dire 
en 2017 au titre de l’exercice 2016) et au moins 60 % des plus-values de cession d’immeubles, des 
parts de sociétés immobilières fiscalement transparentes ou de titres de filiales soumises à l’impôt 
sur les sociétés ayant opté pour le régime des SIIC, seront distribués avant la fin du deuxième 
exercice suivant celui de leur réalisation (c’est-à-dire avant la fin de l’exercice 2018 au titre de 
l’exercice 2016). Par ailleurs, les dividendes reçus des filiales ayant opté pour le régime des SIIC 
sont intégralement redistribués au cours de l’exercice qui suit celui de leur perception. Les 
dispositions ci-dessus s’appliquent uniquement aux revenus des immeubles détenus directement, 
ou à travers des sociétés de personnes, par Foncière INEA et des filiales ayant opté pour le régime 
fiscal SIIC et par conséquent détenues à plus de 95 % par Foncière INEA. 
 
Les sociétés françaises passibles de l’impôt sur les sociétés sont soumises à une contribution 
additionnelle à l’impôt sur les sociétés (IS), égale à 3 % des montants qu’elles distribuent. Toutefois, 
la contribution ne s’applique ni aux distributions payées en actions, ni aux distributions opérées par 
les sociétés ayant opté pour le régime d’exonération prévu à l’article 208 C du CGI (régime SIIC) à 
une autre société ayant opté pour le même régime et les détenant à 95 % au moins. Sont exonérées 
de la contribution de 3 % toutes les distributions que la SIIC est tenue d’effectuer pour satisfaire à 
ses obligations de distribution (rappelées ci-dessus), quel qu’en soit le bénéficiaire. La contribution 
de 3 % reste toutefois due par une SIIC pour les distributions de bénéfices issus de son secteur 
taxable le cas échéant au titre de ses activités accessoires imposables à l’IS ou pour les distributions 
de bénéfices du secteur exonéré effectuées par la SIIC au-delà des taux imposés par la loi. 
 
Les dividendes mis en paiement et non réclamés se prescrivent par cinq ans au profit de l’État à 
compter de leur date de mise en paiement (articles L. 1126-1 et L. 1126-2 du Code général de la 
propriété des personnes publiques). 
 

1.6.3 Proposition d’affectation du résultat 
 
Il sera proposé aux actionnaires : 
 
• de constater : 
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• d’une part que le bénéfice net comptable de l’exercice 2016 d’un montant de 17 821 968 
euros, augmenté du Report à Nouveau de l’exercice d’un montant de 53 196 euros, ressort 
en un bénéfice disponible de 17 875 164 euros, 

• d’autre part que le compte « Primes d’Émission » ressort au 31 décembre 2016 à 78 897 
756 euros ; 

• d’affecter ce résultat total disponible de 17 875 164 euros comme suit : 
• à la Réserve Légale, à concurrence de 891 098 euros (par prélèvement sur le bénéfice 

disponible de 17 875 164 euros), 
• à la Réserve Facultative, à concurrence de 6 586 951 euros (par prélèvement sur le bénéfice 

disponible de 17 875 164 euros) ce qui laisserait un résultat distribuable de 10 397 115 euros, 
• à titre de dividendes et de sommes distribuées, à concurrence de 10 397 115 euros prélevés 

sur le bénéfice disponible. 
 
Le montant global de la distribution de dividendes effectuée au titre de l’exercice 2016 ressortirait 
donc pour chacune des 5 776 175 actions à 1,80 euro. 
 
Il est précisé que : 
• le montant total distribué est calculé sur la base du nombre d’actions composant le capital social 

au 31 mars 2017 (soit 5 776 175) et sera, le cas échéant, ajusté : 
• en fonction du nombre d’actions nouvelles éventuellement émises entre la date précitée et 

la date de paiement de ce dividende qui donneraient droit au dividende précité, 
• dans le cas où, lors de la mise en paiement du dividende, la Société détiendrait certaines de 

ses propres actions – le bénéfice correspondant au dividende non versé en raison de la 
détention desdites actions étant affecté au compte report à nouveau; 

• le montant distribué sera payable à compter du 9 juin 2017 ; 
• le paiement du dividende pourra avoir lieu en actions, si l’option attachée est exercée, sous 

réserve sur ce dernier point du vote des actionnaires en faveur de la quatrième résolution relative 
à l’option du paiement du dividende en numéraire ou en actions. 

 
Il est rappelé qu’en vertu des dispositions de l’article 112,1° du Code général des impôts, ne sont 
pas considérées, comme des revenus distribués imposables, les sommes réparties au profit des 
actionnaires présentant le caractère de remboursement d’apports ou de prime d’émission, à 
condition que tous les bénéfices et réserves, autres que la réserve légale, aient été auparavant 
répartis. 
 
Les dispositions susvisées ne sont pas applicables à la Société cette année puisqu’aucune somme 
répartie au profit des actionnaires ne présente le caractère de remboursement d’apports ou prime 
d’émission. 
 
Le montant imposable de la distribution ressortira à 10 397 115 euros, soit pour chacune des 5 776 
175 actions un montant unitaire de 1,80 euro. 
 
Concernant ce montant imposable de la distribution (1,80 euro par action), il est précisé que : 
 
• pour les personnes physiques domiciliées en France, les revenus imposables distribués et payés 

en 2017, qui ont été prélevés sur des bénéfices exonérés de la Société (1,53 euro par action), 
seront obligatoirement soumis à l’impôt sur le revenu au barème progressif sans pouvoir 
bénéficier de l’abattement de 40 % (visé à l’article 158,3-2° du Code général des impôts) ; 

• pour les personnes physiques domiciliées en France, les revenus imposables distribués et payés 
en 2017, qui ont été prélevés sur des bénéfices taxables de la Société (0,27 euro par action), 
seront obligatoirement soumis à l’impôt sur le revenu au barème progressif et bénéficieront de 
l’abattement de 40 % (visé à l’article 158,3-2° du Code général des impôts). 
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Ces revenus distribués en 2017 seront assujettis à un prélèvement à la source obligatoire et non 
libératoire au taux de 21 % (plus prélèvements sociaux de 15,5 %), retenu par l’établissement payeur 
sur le montant brut des revenus distribués en 2017 et imputable sur l’impôt sur le revenu dû l’année 
suivante, sauf pour les personnes physiques bénéficiaires ayant demandé avant le 30 novembre 
2016 à en être dispensées eu égard au montant de leur revenu fiscal de référence de l’année 2015 
(inférieur à 50 000 euros pour les contribuables célibataires, veufs, ou divorcés ou 75 000 euros 
pour les contribuables soumis à imposition commune). 
 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, l’Assemblée 
générale rappelle que les sommes distribuées à titre de dividendes, pour les trois exercices 
précédents, ont été les suivantes : 
 
 Exercice 2013 Exercice 2014 Exercice 2015 

Nombre d’actions (1) 4 804 520 4 916 106 4 963 516 

Dividende net par action 1,50 € 1,50 € 1,65 € 
Dividende total 7 206 780 € 7 374 159 € 8 189 801 € 

(1) Le nombre d’actions est « théorique » et correspond à celui pris en référence aux termes de la résolution de 
l’assemblée concernant l’affectation du résultat de chaque exercice concerné (« la Date de référence ») hors 
actions auto-détenues et hors éventuelles actions nouvelles créées entre la Date de référence et la date de 
paiement du dividende. 

 
1.6.4 Proposition offerte aux actionnaires d’opter pour le paiement du dividende en numéraire 

ou en actions 
 
Comme l’an passé, il sera proposé aux actionnaires (le capital étant entièrement libéré) une option 
entre le paiement du dividende en numéraire ou en actions nouvelles, comme le permettent la loi et 
l’article 51 des statuts. 
 
Conformément à la loi, le prix de l’action nouvelle remise en paiement du dividende sera au minimum 
égal à 90 % de la moyenne des premiers cours cotés lors des 20 séances de Bourse précédant la 
présente Assemblée générale diminué du montant net du dividende et arrondi au centime d’euro 
immédiatement supérieur. 
 
Si le montant des dividendes pour lequel est exercée l’option ne correspond pas à un nombre entier 
d’actions, les actionnaires pourront obtenir le nombre d’actions immédiatement inférieur complété 
d’une soulte en espèces. 
 
Les actionnaires qui demanderont le paiement du dividende en actions pourront exercer leur option 
à compter du 23 mai 2017 jusqu’au 31 mai 2017 inclus auprès des intermédiaires financiers habilités 
à payer le dividende auprès de la Société. Au-delà de la date du 31 mai 2017, le dividende sera 
payé uniquement en numéraire, le règlement intervenant à compter du 9 juin 2017. 
 
Pour les actionnaires ayant opté dans le délai précité pour le paiement du dividende en actions, la 
livraison des actions interviendra à compter du 9 juin 2017. 
 
Les actions émises en paiement du dividende seront créées avec jouissance au 1er janvier 2017. 
Il sera demandé aux actionnaires de donner tous pouvoirs au Conseil conformément à l’art. L. 232-
13 du Code de commerce (pour une durée expirant lors de l’Assemblée statuant sur les comptes de 
l’exercice clos le 31 décembre 2017) avec faculté de délégation à son Président, à l’effet de mettre 
en œuvre cette opération, fixer le montant de la décote dans la limite légale précitée, constater la 
réalisation de l’augmentation de capital résultant de l’exercice de l’option du paiement du dividende 
en actions, modifier les statuts en conséquence et procéder aux formalités de publicité. 
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1.6.5 Quitus aux mandataires sociaux 

 
Il sera également proposé de donner quitus entier et sans réserve aux organes de direction 
(Président-Directeur général, Directeur général délégué et Administrateurs) à raison de l’exécution 
de leur mandat assuré au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2016. 
 

1.7 Evolution prévisible et perspectives 
 
1.7.1 Evolution prévisible de la situation de la Société 
 
Fin 2014, la Société s’était fixé pour objectif de croître tout en préservant sa rentabilité, et avait 
annoncé vouloir faire progresser son résultat net récurrent par action de 15 % par an sur la période 
2015-2018. 
 
À mi-parcours, l’objectif est atteint, puisque la croissance du RNR/action a été de 17 % sur les 
années 2015 et 2016. Cette exigence de rentabilité est donc maintenue jusqu’en 2018. 
 
1.7.2. Perspectives 
 
En parallèle, après avoir franchi en 2016 le cap des 500 millions d’euros en portefeuille, Foncière 
INEA se fixe désormais l’objectif de porter la valeur de son patrimoine à 1 milliard d’euros d’ici 5 ans, 
en maintenant son positionnement immobilier sur les bureaux neufs en régions. 
 
1.7.3. Changement significatif de la situation financière ou commerciale de la Société 
 
À la connaissance de la Société et à la date du présent document, il n’y a pas eu de changement 
significatif dans la situation financière ou commerciale de Foncière INEA depuis la date d’arrêté des 
comptes 2016. 
 
 
1.8 Délais de paiement des fournisseurs et des clients 
 
Les informations à communiquer sur les délais de paiement des fournisseurs et des clients de 
Foncière INEA en application des articles L. 441-6-1 et D. 441-4 du Code de commerce sont 
présentées dans les tableaux suivants : 
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FACTURES REÇUES ET ÉMISES NON RÉGLÉES À LA DATE DE CLÔTURE DE L’EXERCICE 
DONT LE TERME EST ÉCHU (2016) (TABLEAU PRÉVU AU I DE L’ARTICLE D. 441-4 DU CODE 
DE COMMERCE) 
 

 
FACTURES REÇUES ET ÉMISES AYANT CONNU UN RETARD DE PAIEMENT AU COURS DE 
L’EXERCICE 2016 (TABLEAU PRÉVU AU II DE L’ARTICLE D. 441-4 DU CODE DE COMMERCE) 
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2. FONCTIONS ET MANDATS EXERCES PAR LES MEMBRES DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION/ REMUNERATIONS 

 
2.1 Fonctions et mandats des membres du Conseil d’administration 

 
2.1.1. Fonctions et mandats exercés par les membres du Conseil d’Administration 

 
 
Prénom, Nom 
ou 
dénomination 
sociale de 
chaque 
membre du CA 
et adresse 
professionnelle 

 
Age 

 
Date de 
nomination ou 
cooptation ou 
renouvellement 

Fonction 
principale 
exercée dans 
la Société 

Expiration 
mandat 

 
Mandats et fonctions 
exercés au sein du 
Groupe 

 
Mandats et 
fonctions exercés 
hors du Groupe 

 
Philippe Rosio 
21, avenue de 
l’Opéra 
75001 Paris 
 

57 18/11/2014 Président 
Directeur 
général et 
Administrateur 

AGO appelée 
à statuer 
en 2017 sur 
les comptes 
du dernier 
exercice clos 

En tant que personne 
physique : Président de la 
SAS GEST (France) 
Administrateur de la SAS 
Bagan AM (France) 
Administrateur de la SAS 
Bagan Immo Régions 
(France) 
Président du Conseil de 
surveillance de la SA 
Foncière de Bagan 
(Luxembourg). 
En tant que représentant 
de personne morale : 
Cogérant des SCI (toutes 
domiciliées en France) 
Bagan IDF Activité, Bagan 
IDF Bureaux, Bagan 
Limoges, Bagan Lyon, 
Bagan Lyon Bron, Bagan 
Lyon Stella, Bagan 
Marseille, Bagan Nantes, 
Bagan Orléans, Bagan 
Paris, Bagan Sud Est, 
Bagan Toulouse 
Capitouls, Bagan 
Toulouse Parc du Canal, 
Bagan Villebon et 
Couderc 
Cogérant de la SNC 
Bagan (France) Gérant de 
la SCI PA (France) 
Gérant de la SCI Alpha 11 
Marbeuf (France) 
Président de la SAS Flex 
Park. 

En tant que 
personne physique 
Président du 
Directoire de la SAS 
PEI (France) 
Président du 
Directoire de la SAS 
PEI2 (France) 
En tant que 
représentant d’une 
personne morale : 
Président de la SAS 
Flex Park (France) 
 

Arline Gaujal-
Kempler 
21, avenue de 
l’Opéra 
75001 Paris 

66 18/11/2014 Directeur 
général 
délégué et 
administrateur 

AGO appelée 
à statuer 
en 2017 sur 
les comptes 
du dernier 
exercice clos 
 
 

En tant que personne 
physique : Directeur général 
de la SAS GEST (France). 
En tant que représentant de 
personne morale : 
Cogérante des SCI (toutes 
domiciliées en France) 
Bagan IDF Activité, Bagan 
IDF Bureaux, Bagan 
Limoges, Bagan Lyon, 
Bagan Lyon Bron, Bagan 
Lyon Stella, Bagan 
Marseille, Bagan Nantes, 
Bagan Orléans, Bagan 
Paris, Bagan Sud Est, 
Bagan Toulouse Capitouls, 
Bagan Toulouse Parc du 
Canal, Bagan Villebon, et 
Couderc, co-gérante de la 
SNC Bagan (France) 

 
 

Présidente du 
Conseil de 
surveillance de 
la SAS PEI 
(France) 
Présidente  
du Conseil 
de 
surveillance 
de la SAS 
PEI 2 
(France) 
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Macif 
représentée par 
Daniel Fruchard  
2-4 rue de Pied 
de Fond 
79000 Niort 

NA 
72 

18/11/2014 Administrateur 
indépendant 

AGO appelée 
à statuer 
en 2017 sur 
les comptes 
du dernier 
exercice clos 

Membre et Président du 
comité d’audit 

En tant que 
personne physique : 
Administrateur de 
Vauban Mobilisation 
Garanties (SA – 
France) et 
d’Equigest (SA – 
France 

Sipari 
représentée par 
Pierre Adier 
19 rue des 
Capucines 
75001 Paris 

Na 
51 

18/11/2014 Administrateur AGO appelée 
à statuer 
en 2017 sur 
les comptes 
du dernier 
exercice clos 

Néant En tant que 
personne physique : 
Membre du Conseil 
de surveillance de 
StamInvest II (SAS – 
France – CFF). 
En tant que 
représentant de 
personnes morales : 
Gérant associé 
d’Aguesseau 
Immobilier (SNC 
France – CFF), 
Barrois Lareynie 
(SCI – France 
CFF), Berry 
Vendomois (SCI – 
France – CFF), 
Sipari Volney (SNC – 
France – CFF), 
Trésor République 
(SCI – France – 
CFF), Montjoie St 
Denis (SCI – France 
– CFF) 
Gérant de Sipari 
Velizy Ensp St Cyr 
(SCI – France 
CFF), Sipari Velizy 
Gendarmerie 
Beaufort 
(SCI – France – 
CFF), Sipari Velizy 
Gendarmerie 
Chalonnes (SCI – 
France – CFF), 
Sipari Velizy 
Gendarmerie 
Hallennes (SCI – 
France – CFF), 
Sipari Velizy 
Gendarmerie Robion 
(SCI – France – 
CFF), Sipari Velizy 
Gendarmerie Theil 
sur Huisne (SCI – 
France – CFF), 
Sipari Velizy Ifsi 
Rodez (SCI 
France – CFF), 
Sipari Velizy 
gendarmerie Tierce 
(SCI – France – 
CFF) 
Président de CFCO 
(SAS – France – 
CFF), Cofimab (SAS 
France – CFF), 
Foncière d’Evreux 
(SAS – France – 
CFF), Gramat-
Balard (SAS – 
France – CFF), 
Sipari (SAS – France 
CFF), Sipari Velizy 
(SAS – France – 
CFF), Vendôme 
Investissements 
(SAS – France – 
CFF), Duchesse 
d’Harcourt (SAS – 
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France – CFF) 
Administrateur de 
Foncière Atland (SA 
à Conseil 
d’administration – 
France – Atland), 
Vivapierre (SA à 
Conseil 
d’administration – 
France) et Majestal 1 
(SA à Conseil 
d’administration – 
France) 

Serimnir SA 
Représentée par 
Eric Grabli 
25A boulevard 
Grande 
Duchesse 
Charlotte L-1331 
Luxembourg 

Na 
53 

18/11/2014 Administrateur  
indépendant 

AGO appelée 
à statuer 
en 2017 sur 
les comptes 
du dernier 
exercice clos 

Membre du comité d’audit  
Administrateur de la SAS 
BAGAN Immo Régions 
(France) 

En tant que 
personne physique : 
Administrateur de 
Serimnir Fund 
SICAV 
(Luxembourg) 
Administrateur de la 
SPPICAV Bagan 
Immo Régions 
Administrateur de 
Protegys SAS et de 
la Parisienne SA 
(France) 
Director de Masotina 
SpA (Italie) Director 
de Tekmar Group 
Limited (Royaume-
Uni) 
Manager de Zags 
GP LLC et Zags Inc 
(États-Unis) 

Société Civile 
Immobilière du 
Club Résidence 
Cala Bianca 
représentée par 
Jean Belmudès 
 

Na 
69 

18/11/2014 Administrateur 
indépendant 

AGO appelée 
à statuer 
en 2017 sur 
les comptes 
du dernier 
exercice clos 

Néant En tant que 
personne physique : 
Gérant de la SCI du 
Club Résidence Cala 
Bianca (France). 

Société MM 
PUCCINI 
Représentée par 
Guy Charlot 
21 rue Laffitte 
75009 Paris 
 
 
 

Na 
64 

18/11/2014 Administrateur 
indépendant 

AGO appelée 
à statuer 
en 2017 sur 
les comptes 
du dernier 
exercice clos 

Membre du comité d’audit En tant que 
représentant de 
personnes morales : 
Administrateur de la 
SPPPICAV Viveris 
Odyssée et de la 
Société de la Tour 
Eiffel (ayant toutes 
deux leur siège 
social en France).  
En tant que 
personne physique : 
Administrateur de la 
société ILMA (SARL 
Luxembourgeoise) 

 
Hélène Martel-
Massignac 
6 place des 
Etats-Unis 
75116 Paris 
 
 
 
 
 
 
 

54 18/11/2014 Administrateur 
indépendant 

AGO appelée 
à statuer 
en 2017 sur 
les comptes 
du dernier 
exercice clos 

néant En tant que 
personne physique : 
Président-Directeur 
général de la 
Caravelle SA 
(France) et Audrieu 
SA (France) 
Président du Conseil 
de surveillance des 
SAS (toutes 
françaises) Cooper, 
Santoline et 
Financière de la 
Santoline 
Membre du Comité 
de Surveillance de la 
SAS Benalu 
(France) 
Président des SAS 
(toutes françaises) 
Hôtel Atmosphères, 
PX Holding, 
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Fonscolombe, Nina, 
CVL 2 et Cimes 
Exploitation 
Membre du Conseil 
d’administration des 
SA Naturex (France) 
et Fondation Naturex 
– Jacques Dikansky 
(France) 
Membre du Comité 
de Direction/Comité 
stratégique des SAS 
(toutes françaises) 
Worldia Group, Yooji 
et Statlife 
Gérant des SARL 
(françaises) PH 
Finances et Pinta 
Gérant des SCI de 
La Celle, de l’Hôtel 
Sully, Paritel, du 
Clos Bruneau, de La 
Lune, Presqu’île de 
Giens, Diva, La 
Cachette, La Vallée 
Blanche, Mariandre, 
Terra Nova, et Le 
Viking 

 
Tous les membres du Conseil d’administration sont de nationalité française. 
 
Toutes informations complémentaires notamment en lien avec les critères d’indépendance des 
mandataires sociaux et le respect par ces derniers des dispositions de l’article L. 225-12 du Code 
de commerce et de l’article 19 du Code AFEP-Medef concernant les règles relatives au cumul des 
mandats sont fournies dans le rapport du Président sur les procédures de contrôle interne et de 
gestion des risques (exercice 2016) au paragraphe 2.3 en page 54 et suiv. du Document de 
référence. 
 
Sont également mentionnées au paragraphe 2.3 (en page 54 et suiv. du Document de référence) 
les autres informations (au titre des 5 dernières années) touchant aux éventuels liens familiaux entre 
les Administrateurs, aux éventuelles procédures (faillite, mise sous séquestre, etc.). Il y est donc fait 
renvoi exprès. 
 
Expiration des mandats de tous les administrateurs /propositions de renouvellement ; autres 
nominations 
 
Les mandats des 8 Administrateurs sociaux arrivent à expiration lors de l’assemblée générale 2017 
statuant dans les conditions d’une assemblée ordinaire. Les propositions de renouvellement de ces 
derniers (avec un nouveau représentant permanent pour Serimnir SA si son mandat est renouvelé) 
font l’objet de développements dans le Rapport du Président sur le Gouvernement d’entreprise (aux 
termes du paragraphe 2.3 ci-dessous). 
 
La notice bibliographique du nouveau représentant permanent de Serimnir SA (cette société faisant 
l’objet d’une proposition de renouvellement au sein du Conseil) ainsi qu’une notice concernant les 
Censeurs dont la proposition de nomination sera soumise à l’Assemblée figurent ci-dessous : 
 
Notices biographiques 
 
Serimnir SA (Administrateur dont le renouvellement est proposé à l’Assemblée) 
Représentée par Mathilde CHARTIER 
Age : 40 ans  
Nationalité et Diplôme : 
De nationalité française, Mathilde Chartier est diplômée d’une Maîtrise de Gestion et un DESS de 
Finance d’Entreprise et Ingénierie Financière de l’Université Paris Dauphine 
Références professionnelles : 
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Madame Mathilde Chartier a rejoint Serimnir Fund en tant qu’administrateur du fonds en 2014. 
Serimnir Fund est un véhicule d’investissement evergreen qui détient un portefeuille diversifié 
d’investissements à long terme centré autour d’opportunités en Europe Occidentale et aux Etats-
Unis. 
En 2005, Mathilde Chartier a rejoint Finance & Perspectives, une boutique de conseil et 
d’investissement. Basée à Paris, Finance & Perspectives se concentre sur l’immobilier, les services 
financiers et le rachat de créances. Depuis sa création, la société a été active dans le domaine des 
fusions acquisitions et des restructurations financières pour les entreprises de taille moyenne et a 
réalisé plusieurs milliards d’euros de transactions, notamment en tant que conseil de Serimnir Fund. 
Avant de rejoindre Finance & Perspectives, Mathilde Chartier a travaillé 4 ans chez Souchier 
Finance et Oddo Pinatton Corporate. 
Adresse : 
190 boulevard Haussmann – 75008 Paris 
 
Censeurs dont la nomination est proposée à l’Assemblée : 
 
Éric GRABLI 
Age : 53 ans  
Nationalité et Diplôme : 
De nationalité française, Monsieur Éric Grabli est diplômé de l’ESSEC et de Columbia Business 
School. Références professionnelles : 
Entre 2003 et 2008, Éric Grabli a fondé et développé Finance & Perspectives, spécialisée en conseil 
et investissement et plus particulièrement dans le domaine de l’immobilier, les services financiers et 
le rachat de créances. Depuis sa création, la Société a été active dans le domaine des fusions 
acquisitions et des restructurations financières pour les entreprises de taille moyenne et a réalisé 
plus d’un milliard d’euros de transactions. 
Avant de créer Finance & Perspectives, Éric Grabli a travaillé 4 ans en tant que Directeur général 
de Sturm Group, une holding d’investissement familiale ayant des participations cotées et non 
cotées dans les secteurs des télécommunications, de l’immobilier et des services financiers, aux 
États-Unis et en Europe. 
Avant de rejoindre Sturm Group, il a travaillé pendant 6 ans au sein du département banque 
d’affaires de Morgan Stanley & Co., à New York et Londres, où il a participé à des opérations de 
financement et de fusion/acquisition. 
Éric Grabli a rejoint en 2008 Serimnir Fund (véhicule pour investissements à long terme centrés 
autour d’opportunités en Europe Occidentale) en tant que gestionnaire et a été nommé 
Administrateur de Serimnir Fund en 2009. 
Il est également Administrateur de la SPPICAV Bagan Immo Régions.   
Adresse : 
480 avenue Louise – 1050 Bruxelles – Belgique 
 
Jean BELMUDÈS 
Age : 69 ans Nationalité : 
Jean Belmudès est de nationalité française.  
Références professionnelles : 
En 1975, il a constitué avec Pierre Belmudès la SCI du Club Résidence Cala Bianca et a procédé 
entre 1975 et 1979 à la construction de programmes immobiliers sur la commune de Borgo en Corse. 
En 1979 (toujours avec Pierre Belmudès), il a créé le Groupement Touristique Hôtelier (constructions 
de diverses tranches de résidences de tourisme sur la commune de Borgo et développement 
commercial de locations estivales jusqu’en 1989). 
En 1989, il a constitué avec le même Pierre Belmudès les sociétés Immob Investissement et 
Européenne de Tourisme et Loisirs (filiales de la Sarl GTH chargées de réaliser l’opération Hôtel 
Nice Rivoli), puis la société Socovim (en 1991) responsable de la réalisation de l’opération 
Résidence de Tourisme La Palmeraie à Grimaud (Var) et enfin la SARL Les Bastides des Cotaux 
(en 1995) dans la perspective de la réalisation de programmes immobiliers dans la région de Sainte 
Maxime (Var) (Villa Park Eden Parc Domaine de Souvenance). 
En 2004, il lance une opération de constructions immobilières à Maccinaggio (Commune de 
Rogliano – Haute Corse).   
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Adresse : 
45-47 rue Pastorelli 06000 Nice 
 
Expiration des mandats des Dirigeants 
 
Précisons enfin que les mandats des dirigeants arrivent également à expiration cette année, lors de 
la prochaine assemblée. Leur reconduction à la tête du Conseil sera proposée et soumise 
conformément à la loi et aux statuts, au vote du Conseil d’administration tenu à l’issue de ladite 
assemblée (sous réserve du renouvellement de leur mandat d’Administrateur). 
 
La Société fait renvoi exprès, pour toute information relative au régime de gouvernement 
d’entreprise, au rapport du Président sur les procédures de contrôle interne et de gestion des risques 
(exercice 2016), au paragraphe 2.3 figurant en page 54 du Document de référence. Quant aux 
dispositions statutaires concernant le gouvernement d’entreprises, il est fait renvoi exprès au 
paragraphe 6.1.2 en page 142 du Document de référence. 
 

2.1.2. Organe choisi pour assurer la Direction générale (article R225-102 du code 
de commerce 

 
Rappelons en tant que de besoin que le Conseil d’administration du 18 novembre 2014 a décidé à 
l’unanimité d’opter pour le cumul des fonctions de Président du Conseil d’administration et de 
Directeur général. 
 

2.1.3. Expertise en matière de gestion des membres du Conseil d’Administration 
et de la Direction générale 

 
Il est rappelé à toutes fins utiles que les membres du conseil et de la Direction générale sont de par 
leurs parcours professionnels (Philippe Rosio et Arline Gaujal-Kempler) ou par leurs fonctions 
actuelles (Guy Charlot, Pierre Adier, Éric Grabli, Jean Belmudès, Hélène Martel-Massignac) des 
personnalités reconnues et aguerries dans le secteur financier ou celui de l’immobilier d’entreprise 
coté. Le conseil présente un bon équilibre entre les spécialistes du secteur de l’Immobilier dans 
lequel évolue Foncière INEA (Arline Gaujal-Kempler, Pierre Adier et Guy Charlot) et les Financiers 
(Philippe Rosio, Jean Belmudès, Éric Grabli et Hélène Martel-Massignac). 
 
Les fonctions actuelles des membres du conseil et de la Direction générale telles que précisées 
dans le tableau ci-dessus donnent un éclairage supplémentaire sur l’expertise des membres de la 
gouvernance. 
 

2.2 Rémunérations et avantages des dirigeants et administrateurs 
 
La Société, ayant le souci d’assurer toute information à ce sujet, communique aux termes de ce 
présent paragraphe 2.2, selon la présentation standardisée recommandée par l’AMF, les tableaux 
susceptibles de s’appliquer à ses dirigeants mandataires sociaux exécutifs et ses Administrateurs 
mandataires sociaux non exécutifs au titre des rémunérations versées au cours de l’exercice 2016. 
 

2.2.1 Mandataires sociaux exécutifs (dirigeants) 
 
Monsieur Philippe Rosio et Madame Arline Gaujal-Kempler n’ont perçu au titre de l’exercice 2016 (à 
l’instar de tous les précédents exercices sociaux) aucune rémunération ni jeton de présence du chef 
de leurs mandats respectifs de Président-Directeur général et Directeur général délégué au sein du 
Conseil d’administration de Foncière INEA. 
 
Ils sont tous deux rémunérés chez la Société GEST SAS (en leur qualité de mandataires sociaux 
exécutifs (Dirigeants) de celle-ci), laquelle, facture Foncière INEA au titre des différentes prestations 
de services qu’elle rend à cette dernière (voir le paragraphe 8.2.1 « Contrat de prestation de services 
avec GEST SAS » ainsi que le paragraphe 7.4 « Rapport spécial des Commissaires aux comptes » 
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page 167 du Document de référence), étant précisé que ce contrat ne prévoit aucune prestation 
spécifique liée aux fonctions des deux dirigeants. 
 
Les règlements versés par Foncière INEA à GEST SAS au titre du contrat précité ressortent pour 
les deux derniers exercices à : 
 
• exercice 2015 : 2 672 012 euros ; 
• exercice 2016 : 3 202 693 euros. 
 
GEST SAS a souscrit une garantie « décès » auprès de Generali pour un capital garanti de 200 000 
euros dans le cadre d’assurances hommes clés pour chacun des membres de la Direction générale 
moyennant une cotisation annuelle au titre de l’exercice 2016 de 3 400,63 euros. 
 
Monsieur Philippe Rosio et Madame Arline Gaujal-Kempler, es-qualités, n’ont reçu aucune option 
de souscription ou d’achat d’actions de la Société et/ou de toute société du groupe et aucune action 
de performance au sein de la Société et/ou de toute société du Groupe (aucune d’entre elles n’ayant 
émis/créé aucune de ces valeurs mobilières). Ils ne bénéficient d’aucun avantage en nature. 
 
Foncière INEA ne souscrit à aucun régime de retraite complémentaire pour chacun d’entre eux. Elle 
ne leur versera aucune indemnité de quelque sorte que ce soit et aucun avantage (dû ou susceptible 
d’être dû) à raison de la cessation de leur mandat social exécutif. 
 
Du fait de l’absence de toute rémunération, de tout jeton de présence et/ou avantage versé aux 
mandataires sociaux exécutifs (dirigeants), seul le tableau n° 11 est ci-dessous reproduit, les autres 
tableaux n’étant pas applicables. 
 
TABLEAU N° 11 (RECOMMANDATION AMF) 
 

 
 
Foncière INEA n’ayant aucun personnel salarié, aucune somme n’a été provisionnée en 2016 à titre 
de pension, retraite, ou à titre de quelconques engagements ou d’autres avantages. 
 

2.2.2 Mandataires sociaux non exécutifs (administrateurs) 
 
Au cours de l’exercice 2016 (comme précédemment), les membres du Conseil d’administration 
mandataires sociaux non exécutifs (Administrateurs) n’ont reçu aucune option de souscription ou 
d’achat d’actions et aucune action de performance de la Société et/ou de toute société du groupe. 
De ce fait, seul le tableau standardisé numéro 3 recommandé par l’AMF est ci-après renseigné, les 
autres tableaux n’étant pas applicables. 
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Les mandataires sociaux non exécutifs (Administrateurs) n’ont conclu au cours de l’exercice 2016 
(comme précédemment), aucun contrat de travail avec Foncière INEA et ses filiales ; ils ne 
bénéficient d’aucun régime de retraite complémentaire et n’ont pris ou signé aucun accord relatif à 
une quelconque indemnité ou avantage à verser lors de la cessation de leur mandat social 
d’Administrateur. 
  
TABLEAU N° 3 (RECOMMANDATION AMF) 
 

 

Tableau sur les jetons de présence et les autres rémunérations 
perçues  par les mandataires sociaux non dirigeants au sein du 
Conseil d’administration 

 
 
 
Mandataires sociaux non dirigeants 

Montants versés au titre de l’exercice 20166 Montants versés au titre de l’exercice 2015 
 

Jetons de présence 
Autres 

rémunérations 
Autres 

Jetons de présence rémunérations 

SCI Résidence Cala Bianca (Jean Belmudes) 13 000 € néant 13 000 € 
 

néant 

Serimnir SA (Éric Grabli) 13 000 € néant 13 000 € néant 

Macif (Daniel Fruchart) 1 500 € néant 1 500 € néant 
(pour Comité d’audit)                (pour Comité d’audit) 

13 000 € 13 000 € 
(pour Conseil d’administration) (pour Conseil d’administration) 

Sipari (Pierre Adier) 13 000 € néant 13 000 € 
 

néant 

MM Puccini (Guy Charlot) 13 000 € néant 13 000 € 
 

néant 

Hélène Martel-Massignac 13 000 € néant 13 000 € 
 

néant 

TOTAL 79 500 € NÉANT                          79 500 €           NEANT 

 
Rémunérations et avantages des mandataires sociaux exécutifs (dirigeants) et non exécutifs 
(Administrateurs) 
 
Depuis le 7 décembre 2006, les mandataires sociaux exécutifs (dirigeants) et non exécutifs 
(Administrateurs) de Foncière INEA bénéficient d’une assurance « Responsabilité Civile des 
Dirigeants étendue aux Mandataires Sociaux » (RCMS), personnes physiques ou morales, souscrite 
par le GEST auprès de la compagnie d’assurance AIG offrant un plafond de garantie de 10 millions 
d’euros par an moyennant une prime de 12 906,41 euros TTC pour l’exercice 2016 (refacturée à 
Foncière INEA). 
 

2.2.3 Comité d’audit 
 
Les membres du Comité d’audit peuvent percevoir une rémunération spécifique au titre de leur 
participation. Les sommes perçues à ce titre sont indiquées dans le tableau ci-dessous : 
 
 Exercice 

2016 
Exercice 
2015 

MACIF (Daniel Fruchart) 1 500 € 
(Président) 

1 500 € (Président) 

SERIMNIR SA (Éric Grabli) néant néant 

MM PUCCINI (Guy Charlot) néant néant 
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2.2.4 Proposition faite aux actionnaires de verser des jetons de présence au Conseil 

d’administration (comité d’audit inclus) au titre de l’exercice 2017 
 
Une résolution sera soumise au vote des actionnaires lors de la prochaine Assemblée générale afin 
qu’ils autorisent le versement à titre de jetons de présence aux membres du Conseil d’administration 
(incluant les membres du Comité d’audit et le cas échéant les censeurs) d’un montant total de 79 500 
euros. 
 

2.2.5 Opérations réalisées par les dirigeants sur les titres de la Société 
 
Ces opérations concernent essentiellement les augmentations de capital réservées du 22 juin 2016 
et le paiement du dividende en actions le 3 juin 2016. 
 

Date  Dirigeants (1)   Opération  Nombre 
d'actions  

 Prix unitaire 
(en €)  

Montant global 
(en €)  

22/06/2016  GEST (Philippe 
Rosio et Arline 
Gaujal-
Kempler)  (2)  

Acquisition (3)   56 022   35,70  1 999 985,40 

03/06/2016 MM PUCCINI 
(représentée par 
Guy Charlot) 

Acquisition (4) 43 726  32,84 1.435.961,84 

22/06/2016  MM PUCCINI  Acquisition (3)  112.044   35,70  3 999 970,80, 

06/06/2016 SERIMNIR SA 
(représentée par 
Eric Grabli)  

Acquisition (4) 32.827  32,84 1.078.038,68 

22/06/2016  SERIMNIR SA  Acquisition (3)  84 033   35,70  2 999 978,10 

22/06/2016  PH Finance 
(représentée par 
Hélène Martel-
Massignac)  

Acquisition (3)  14 005   35,70  499 978,50 

 
1. Selon l’article Article L. 621-18-2 du Code monétaire et financier, la notion de « dirigeant » s’étend notamment « aux membres du 

Conseil d’administration, du Directoire, du Conseil de surveillance, au Directeur général, au Directeur général unique, au Directeur 
général délégué ou au gérant de cette personne et aux personnes ayant, dans des conditions définies par décret en Conseil d’État, 
des liens personnels étroits avec les personnes mentionnées avant ». 

2. Au nom et pour le compte de la personne morale qui leur est indirectement liée (via leur société patrimoniale respective et qu’ils co-
dirigent) ayant souscrit à l’augmentation de capital Foncière INEA du 22 juin 2016 qui lui a été réservée. 

3. Acquisition moyennant la souscription à l’augmentation de capital de Foncière INEA du 22 juin 2016 qui lui a été réservée. 
4. Acquisition moyennant la souscription au paiement du dividende en actions. 

 
2.2.6 Expiration de mandats de commissaires aux comptes /proposition de 

renouvellement-nomination 
 
Le mandat du co-Commissaire aux comptes titulaire, la Société PricewaterhouseCoopers Audit, 
arrivant à expiration, il sera proposé aux actionnaires de renouveler cette dernière, pour une nouvelle 
durée de six exercices. Cette proposition de renouvellement est conforme aux règles (de durée des 
mandats) édictées par la réforme de l’audit légal (applicable aux exercices ouverts à compter du 
31 décembre 2016) axée sur une harmonisation des règles au sein de l’Union européenne. 
 
Le mandat de co-Commissaire aux comptes suppléant de Monsieur Yves Nicolas arrive aussi à sa 
fin. Il ne sera pas renouvelé comme le permet la nouvelle réglementation en vigueur. 
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3 RESPONSABILITE SOCIALE, SOCIETALE ET ENVIRONNEMENTALE : RAPPORT DE 
RESPONSABILITE SOCIALE ET ENVIRONNNEMENTALE AU TITRE DE L’EXERCICE 2016 
(EXTRAITS) 

 
Afin d’éviter toute redondance et alléger le présent rapport du Conseil d’administration, nous nous 
limitons à vous communiquer ci-dessous un Extrait des informations tirées du Rapport de 
Responsabilité Sociale et Environnementale (RSE) au titre de l’exercice 2016. 
Nous faisons toutefois renvoi exprès à l’attention de nos actionnaires au Rapport RSE (dans son 
intégralité) qui est incorporé dans le Document de référence, au paragraphe 1.7, en page 16 et 
suivantes et figure également en « document distinct » sur le site internet de Foncière INEA 
www.fonciere-inea.com. 
 

3.1. Vision stratégique de Foncière INEA 
 
La Responsabilité Sociétale de l’Entreprise (RSE) est un thème qui a beaucoup résonné en 2016 
chez Foncière INEA. 4 ans après la parution de notre premier rapport RSE, nous avons souhaité 
mener un travail en profondeur pour actualiser notre stratégie RSE, l’enrichir des expériences 
rencontrées dans son application pratique et ouvrir le champ de notre réflexion en la matière. 
 
Nous avons pour cela choisi d’associer nos parties prenantes à cette démarche en les interrogeant 
directement pour la première fois sur leur perception des enjeux RSE. Les résultats de cette 
consultation nous ont aidés à redéfinir notre ambition RSE et imaginer les moyens à mettre en œuvre 
pour y répondre. 
 
2016 a ainsi constitué le point de départ d’une nouvelle phase dans la stratégie RSE de Foncière 
INEA, en permettant la structuration de notre démarche et l’affirmation de notre volonté de faire de 
la RSE un outil opérationnel au service de la performance économique. 
 
Telle est l’ambition de la feuille de route opérationnelle dont se dote aujourd’hui Foncière INEA, 
structurée autour de 9 engagements forts à mettre en œuvre à horizon 2020. 
 

3.2. Définition de la feuille de route RSE à horizon 2020 
 
Pour aller au-delà des initiatives déjà mises en place depuis 4 ans pour intégrer la RSE dans ses 
actions quotidiennes, Foncière INEA a décidé en 2016 de structurer formellement sa démarche RSE 
en menant un travail de fond, avec l’appui de deux cabinets spécialisés en la matière – Ekodev et 
des Enjeux & des Hommes. 
 
La première étape de cette démarche a été de recenser et consulter les parties prenantes clés de 
Foncière INEA, c’est-à-dire tous les acteurs qui gravitent dans son environnement et interagissent 
avec elle, de façon plus ou moins directe. 
  

http://www.fonciere-inea.com/
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CARTOGRAPHIE DES PARTIES PRENANTES DE FONCIÈRE INEA 
 

 
 
Entre septembre et novembre 2016, Foncière INEA a consulté ses parties prenantes clés, 
directement lors d’entretiens ou indirectement par l’intermédiaire d’un questionnaire, afin de recueillir 
leur avis sur l’importance des enjeux RSE pour l’activité de Foncière INEA. 
 
Les parties prenantes interrogées ont ainsi classé par ordre d’importance les 26 enjeux RSE que 
nous leur avons présentés, traitant les thèmes fondamentaux suivants : 
• Environnement ; 
• Développement local ; 
• Questions relatives aux consommateurs ; 
• Relations et conditions de travail ; 
• Droit de l’Homme ; 
• Gouvernance ; 
• Loyauté des pratiques. 
 
La confrontation de la vision des parties prenantes externes de la Société à celle des parties 
prenantes internes (le management de Foncière INEA) a permis d’aboutir à la matrice de matérialité 
suivante : 
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MATRICE DE MATÉRIALITÉ RSE DE FONCIÈRE INEA 
 

 
 
Ce travail d’analyse conjoint a permis et d’expliciter les attentes des parties prenantes externes de 
la Société et de faire émerger 16 enjeux RSE jugés prioritaires pour l’activité de Foncière INEA : 
ceux liés à l’environnement, aux consommateurs (locataires), au développement local et à l’éthique 
(loyauté des pratiques et gouvernance). 
 
À l’inverse, les sujets des droits de l’Homme et des conditions de travail ressortent comme ayant 
une importance modérée. Foncière INEA étant active en France métropolitaine uniquement, il a été 
jugé que le cadre législatif national constitue une protection suffisante sur ces sujets. 
 
Sur la base de cette hiérarchisation, Foncière INEA a pu affiner sa vision RSE et déterminer une 
nouvelle stratégie à mettre en œuvre dans les 3 années à venir, visant à répondre aux 16 enjeux 
prioritaires issus de sa matrice de matérialité. 
 
Ainsi la vision RSE de Foncière INEA peut se résumer en ces termes : 
 
« La démarche RSE de Foncière INEA vise à renforcer la performance économique à long terme de 
la Société, en se concentrant sur la pérennité de son parc immobilier, la satisfaction de ses locataires 
et la collaboration avec ses partenaires.» 
 
La volonté de Foncière INEA est de donner une réalité opérationnelle à la RSE pour en faire un 
levier d’amélioration de la performance économique. C’est ainsi que cette vision se décline sur 3 
axes concrets, articulés autour du patrimoine, des clients et des partenaires de Foncière INEA : 
• être acteur de l’immobilier de bureaux durable en Régions ; 
• proposer des solutions durables aux besoins des locataires ; 
• fédérer ses partenaires autour de sa démarche RSE. 
 
Chacun de ces axes porte 3 engagements déclinables opérationnellement selon un plan d’actions 
défini, qui sera suivi dans le temps via des indicateurs de performance. 
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Ces 9 engagements constituent la feuille de route RSE de Foncière INEA à horizon 2020. 
 

3.3. Etre acteur de l’immobilier de bureaux durable en Régions 
 

3.3.1. Engagement n° 1 : Acquérir des immeubles performants au niveau 
environnemental 

 
Depuis sa création, Foncière INEA a fondé sa stratégie d’investissement sur l’acquisition 
d’immeubles de bureaux neufs. Ainsi, la quasi-totalité de son patrimoine immobilier a été acquis 
sous la forme de VEFA (ventes en l’état futur d’achèvement). La recherche de la performance 
environnementale et de l’innovation est donc dans son ADN même. 
 
Cela explique que plus de 95 % de son parc bureaux détenu en propre bénéficie aujourd’hui de 
labels de construction très performants (BEPOS, BBC, THPE ou réglementations thermiques 
supérieures au niveau RT 2000). 
 

 
 
Pour ses acquisitions à venir, Foncière INEA s’engage à obtenir des niveaux de labellisation 
construction élevés (RT 2005 ou équivalent au minimum). Cela correspond à un seuil maximal de 
consommation d’énergie primaire de 150 kWh/m²/an en moyenne. 
  
Les investissements 2016 ont été réalisés sur ce principe, puisque la totalité des immeubles acquis 
respectent la norme RT 2012 ou BBC : 
 
PLAN D’ACTIONS AU TITRE DE L’ENGAGEMENT 1 : 
 

 
 

3.3.2. Engagement n° 2 : Contrôler la consommation énergétique du patrimoine 
en exploitation 

 
Acquérir des immeubles neufs, c’est viser un niveau de performance environnementale théorique 
élevé. Encore faut-il s’assurer que cette performance est bien au rendez-vous une fois l’immeuble 
en exploitation. 
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C’est pour cela que Foncière INEA prend pour engagement de contrôler la consommation 
énergétique de son patrimoine en exploitation. 
 
a) Résultats de la mesure de la consommation des immeubles 
 
Chaque année, Foncière INEA procède à la collecte des données de consommation d’électricité, de 
gaz et d’eau de ses immeubles en exploitation, avec le concours de ses locataires et de ses 
prestataires techniques (récupération des factures). Le taux de collecte des consommations sur le 
patrimoine en 2016 est de 71 % en surface. Il est en constante augmentation depuis la mise en 
place de la démarche en 2012, témoignant de la collaboration grandissante des locataires. 
 
b) Certification environnementale « exploitation » 
 
En 2015, Foncière INEA a décidé d’entamer une démarche de certification des immeubles en 
exploitation, en utilisant le label Breeam-in-Use. 
 

 
 
Depuis, 5 sites regroupant 7 immeubles de près de 20 000 m² ont été certifiés, obtenant un score 
moyen de 60 %, correspondant au niveau Very Good. 
 
c) Audits énergétiques 
 
Les audits énergétiques et thermiques constituent un autre outil permettant d’analyser la 
performance d’un immeuble. 
 
Foncière INEA s’assure auprès du promoteur qu’à sa livraison l’immeuble respecte bien la norme 
ou le label visés. En cours de vie de l’immeuble, si la consommation constatée apparaît normale par 
rapport à son usage et sa performance théorique, Foncière INEA peut diligenter un audit énergétique 
et thermique pour identifier la source du dysfonctionnement. 
 
d) Relevé automatique des données de consommation 
 
Le processus de collecte des données de consommation des immeubles mis en place par Foncière 
INEA est basé sur la récupération en fin d’année des factures d’eau, d’électricité et de gaz des 
parties communes et privatives. Il s’agit donc d’un relevé a posteriori des consommations. 
 
Afin d’aller plus loin et de pouvoir utiliser ces données dans la gestion quotidienne de ses immeubles, 
Foncière INEA a décidé de tester une solution de mesure en continu de la consommation. Celle-ci 
consiste à installer sur les compteurs d’eau, d’électricité et de gaz des capteurs capables, sur la 
base des impulsions électriques générées, de mesurer en temps réel la consommation de fluides 
associée. 
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PLAN D’ACTIONS AU TITRE DE L’ENGAGEMENT 2 :  
 

 
 

3.3.3. Engagement n° 3 : Participer au développement économique des 
métropoles régionales et au renouveau des territoires 

 
De par son activité d’investisseur immobilier, Foncière INEA contribue à l’activité économique de la 
France à plusieurs niveaux : en achetant des projets immobiliers, en les finançant auprès 
d’établissements financiers, en les louant à des entreprises, en les exploitant au quotidien, en les 
revendant parfois, elle crée de l’activité économique et des revenus pour l’État. 
 
RÉPARTITION DU PATRIMOINE IMMOBILIER DE FONCIÈRE INEA 
 

 
 
PLAN D’ACTIONS AU TITRE DE L’ENGAGEMENT 3 :  
 

 
 

3.4. Proposer des solutions durables et responsables pour répondre aux besoins des 
locataires 

 
3.4.1. Engagement n° 4 : Impliquer les locataires dans l’optimisation de la 

performance des immeubles 
 
Le locataire est l’une des parties prenantes clés de la démarche RSE de Foncière INEA, notamment 
pour la réalisation des objectifs d’optimisation de la performance environnementale du patrimoine. 
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En tant qu’occupants et utilisateurs finaux des immeubles, les locataires ont en effet un impact direct 
et prépondérant sur leur niveau de consommation. Il est donc essentiel de les impliquer dans la 
recherche de l’optimisation de la performance du patrimoine. 
 
PLAN D’ACTIONS AU TITRE DE L’ENGAGEMENT 4 : 
 

 
 

3.4.2. Engagement n° 5 : Instaurer un dialogue régulier avec les locataires 
 
Foncière INEA est convaincue que la relation propriétaire-locataire ne peut plus se limiter aux 
discussions contractuelles au moment des échéances des baux, mais doit désormais s’enrichir. 
Trouver les moyens d’un dialogue plus régulier et plus large avec le locataire est un objectif que les 
nouvelles technologies peuvent aider à atteindre. 
 
PLAN D’ACTIONS AU TITRE DE L’ENGAGEMENT 5 : 
 

 
 

3.4.3. Engagement n° 6 : Proposer des services innovants et durables répondant 
aux nouveaux modes de vie et de travail 

 
L’enrichissement du dialogue avec le locataire qui forme l’engagement 5 de Foncière INEA a pour 
but de lui permettre d’identifier les nouveaux besoins de ses locataires. Dans un environnement où 
les nouvelles technologies et les attentes des nouvelles générations modifient en permanence les 
habitudes de consommation, les sociétés locataires ont besoin d’adapter leurs lieux et modes de 
travail pour pouvoir répondre aux défis qui se présentent à elles, notamment en termes de 
ressources humaines. 
 
L’immobilier doit savoir s’adapter et parfois se réinventer pour répondre aux nouveaux modes de vie 
et de travail. 
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PLAN D’ACTIONS AU TITRE DE L’ENGAGEMENT 6 : 
 

 
 

3.4.4. Engagement n° 7 : Mettre en œuvre une stratégie d’achats responsables 
 
Achats responsables 
Foncière INEA a choisi depuis sa création une forme d’organisation fortement externalisée : 
• l’ensemble des missions de management et de gestion administrative a été confié à la société 

GEST, détenue par les dirigeants de Foncière INEA, ce qui fait que Foncière INEA n’emploie 
aucun salarié directement ; 

• de même, dans le souci d’assurer une proximité et une réactivité auprès de ses locataires, la 
Société sous-traite la gestion technique et administrative de ses immeubles à cinq property 
managers situés à Nantes, Paris, Nancy, Lyon et Marseille ; 

• enfin d’autres fonctions qui ne relèvent pas du cœur de métier (comptabilité, juridique, 
informatique) sont également externalisées auprès de prestataires spécialisés. 

 
PLAN D’ACTIONS AU TITRE DE L’ENGAGEMENT 7 : 
 

 
 

3.4.5. Engagement n° 8 : Garantir la loyauté des pratiques individuelles et 
collectives 

 
Le champ d’activité de Foncière INEA se limite au territoire métropolitain français, sur lequel les 
pratiques sont encadrées par une législation et une réglementation bien établies en matière de 
prévention des conflits d’intérêts, de corruption, de blanchiment et de fraude. 
 
Néanmoins, dans l’organisation de son activité et l’interaction avec ses partenaires, Foncière INEA 
se doit de garantir la loyauté des pratiques individuelles et collectives. 
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PLAN D’ACTIONS AU TITRE DE L’ENGAGEMENT 8 : 
 

 
 

3.4.6. Engagement n° 9 : mobiliser les parties prenantes dans la stratégie RSE de 
Foncière INEA 

 
Du fait de son mode d’organisation, Foncière INEA ne peut réussir le déploiement de sa stratégie 
RSE qu’en y associant étroitement ses parties prenantes. La mobilisation de ses partenaires au 
sens large est donc un enjeu crucial. 
 
PLAN D’ACTIONS AU TITRE DE L’ENGAGEMENT 9 : 
 

 
 

3.5. Méthodologie 
 
Les données présentées concernent l’année civile du 1er janvier au 31 décembre 2016. 
Pour les données environnementales, la collecte des données de consommations a porté sur la 
période décembre 2015 à novembre 2016, les consommations du mois de décembre étant ensuite 
estimées. 
 
Les indicateurs présentés ci-après ont été sélectionnés sur la base des impacts environnementaux 
significatifs pour les activités de Foncière INEA et des pratiques générales en termes d’information 
environnementale : consommation totale, énergie primaire, émission de gaz à effet de serre, etc. 
Pour certains d’entre eux, la correspondance avec les référentiels de la Global Reporting Initiative 
(GRI) est indiquée. 
 
Lorsque les données collectées étaient incomplètes, il a été procédé à des estimations : 
 

• soit par la prise en compte de données réelles des années antérieures ; 
• soit par l’application de ratios moyens calculés sur des immeubles dont les caractéristiques 

correspondent à la moyenne du parc étudié. 
 
Une table de concordance figurant en dernières pages du rapport permet le rapprochement avec 
les obligations réglementaires issues du décret n° 2012-557, complété par le décret n° 2016-1138 
relatif aux obligations de transparence des entreprises en matière environnementale. 
 
Les points suivants des décrets ne sont pas pertinents par rapport à l’activité de Foncière INEA, qui 
n’est ni le constructeur ni l’utilisateur final des immeubles qu’elle détient : 
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• consommation de matières premières et mesures prises pour améliorer l’efficacité dans leur 
utilisation ; 

• prise en compte des nuisances sonores et de toute autre forme de pollution spécifique à une 
activité ; 

• mesure de prévention, de réduction, ou de réparation des rejets dans l’air, l’eau et le sol affectant 
gravement l’environnement ; 

• les actions de lutte contre le gaspillage alimentaire. 
 
On peut également juger non applicable le point « Utilisation des sols », car Foncière INEA investit 
en milieu urbain (centre-ville ou périphérie de métropoles régionales), sur des terres non destinées 
à un usage agricole. À ce titre, il est précisé que Foncière INEA n’a jamais eu à constituer une 
quelconque provision ou garantie au titre d’un risque environnemental (cf. comptes annuels publiés). 
 

3.6. Rapport de l’organisme tiers indépendant 
 
Les principales conclusions ci-dessous sont extraites du Rapport établi en date du 24 mars 2017 
par l’organisme tiers indépendant, le Bureau Veritas, chargé de vérifier la sincérité des informations 
relatives aux obligations de transparence des entreprises en matière sociale et environnementale 
(exercice 2016), savoir : 
 
« Observations sur les procédures de reporting et les données 
Les procédures et pratiques de reporting de Foncière INEA appellent de notre part les observations 
suivantes : 
 
• Foncière INEA a réalisé un travail important pour structurer sa démarche RSE qui devient 

maintenant un axe formel de sa stratégie. 
• Les indicateurs retenus notamment ceux relatifs à la performance énergétique et au changement 

climatique reflètent de façon pertinente les impacts de Foncière INEA sur l’environnement ; ils 
sont issus des recommandations pour le développement durable de l’EPRA. 

• Il est à noter, comme précisé dans la note méthodologique qu’une quantité significative des 
données ont fait l’objet d’une estimation notamment pour la consommation d’eau. 

• Poursuivre les efforts relatifs à la collecte des éléments de preuves afin d’améliorer la fiabilité des 
indicateurs, tout en s’efforçant également d’élargir l’échantillon retenu pour la production des 
données. 

 
Attestation de présence 
Sur la base de nos travaux, et dans la limite du périmètre défini par le Groupe, nous attestons de la 
présence des informations sociales, environnementales et sociétales, les informations émises sont 
assorties d’explication. 
 
Avis de sincérité 
En conclusion, nous n’avons pas relevé d’anomalie significative de nature à remettre en cause la 
sincérité des informations sociales, environnementales et sociétales communiquées par Foncière 
INEA dans son Document de référence 2016. 
Les explications fournies pour les informations non développées nous ont semblé recevables. » 
 
Nous précisons à nos actionnaires notamment que le rapport du Bureau Veritas -organisme tiers 
indépendant- se situe dans le Rapport (intégral) RSE (incorporé dans le Document de référence, au 
paragraphe 1.7, en page 16 et suivantes) ou également dans le « document distinct » (en dernière 
page de celui-ci), sur le site internet de Foncière INEA www.fonciere-inea.com. Nous y faisons renvoi 
exprès. 
  

http://www.fonciere-inea.com/
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4 FACTEURS DE RISQUES 
 
Foncière INEA, conformément à ses obligations, a procédé au titre de l’exercice 2016 à une revue 
des risques qui pourraient avoir un effet défavorable significatif sur son activité, sa situation 
financière ou ses résultats (ou sur sa capacité à réaliser ses objectifs). 
 
Elle considère qu’il n’y a pas de risques significatifs hormis ceux qui sont mentionnés ci-dessous et 
indiqués sous la note 3 « Gestion des risques » des notes annexes aux états financiers consolidés 
2016 figurant en page 98 et suiv. du Document de référence à laquelle il est fait renvoi exprès, 
sachant qu’il peut exister des risques inconnus à la date des présentes ou dont la survenance n’est 
pas jugée comme susceptible d’avoir un effet défavorable sur les activités de la Société, sa situation 
financière, ses résultats, le cours du titre et plus généralement sur le Groupe. 
 
La Société détaille dans le présent chapitre les seuls risques qu’elle juge significatifs, à savoir les 
suivants : 
 
• risques opérationnels et environnementaux principalement inhérents à l’environnement 

économique dans lequel évolue Foncière INEA ; 
• risques réglementaires, juridiques et fiscaux relatifs à l’ensemble des risques découlant des 

réglementations attachées aux activités de la Société ; 
• risques associés à la politique de financement et aux activités financières de Foncière INEA. 
 
La Société a ici exclu les risques non pertinents pour elle du type risque de change, risque sur 
matières premières, risque relatif à la dépendance à l’égard de brevets ou licences ou à la défaillance 
des systèmes d’information, risque lié aux investissements réalisés en actions. 
 

4.1 Risques opérationnels et environnementaux 
 
Risques liés à l’environnement économique 
 
Si les aléas conjoncturels peuvent impacter le marché locatif où opère Foncière INEA (et donc à 
terme sa rentabilité), le risque en découlant est néanmoins mitigé par la croissance de la Société et 
la dispersion du risque qui en résulte. 
 
La Société se tient régulièrement informée des tendances sur les plans économique et immobilier 
et veille à anticiper les fluctuations du marché immobilier. Elle sélectionne des locataires solides, 
analysant systématiquement la solvabilité des entreprises qui se portent candidates. Ainsi la base 
locative de Foncière INEA s’avère solide (77 % des entreprises locataires dégagent un chiffre 
d’affaires annuel supérieur à 100 millions d’euros) et diversifiée (répartie sur une vingtaine de 
secteurs d’activité différents). 
 
Par ailleurs, aucun contrat de location ne représente à lui seul plus de 5 % des revenus locatifs 
attendus annualisés, ce qui exclut tout risque de dépendance à l’égard d’un locataire. Les biens 
offerts à la location sont pour la plupart des actifs immobiliers neufs, répondant aux meilleurs 
standards environnementaux, pour lesquels la demande ne faiblit pas. 
 
Enfin lorsque la Société prend position sur des immeubles à construire et à commercialiser (VEFA 
peu ou partiellement louée), elle négocie la plupart du temps auprès des promoteurs des garanties 
locatives (d’une durée de 6 à 12 mois à compter de la livraison de l’immeuble) visant à couvrir sur 
une période déterminée l’absence éventuelle de loyer qui résulterait de la non commercialisation de 
l’immeuble à sa livraison. 
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Risques liés à la concentration sectorielle et géographique du portefeuille de Foncière INEA 
et à la politique d’acquisition de la Société 
 
Foncière INEA investit principalement dans des bureaux, qui constituent la catégorie d’actifs 
immobiliers la plus résiliente et la plus plébiscitée par les investisseurs (cf. partie Marché page 7 des 
présentes). 
Elle veille à la dispersion géographique et sectorielle de son risque locatif : 
 
• en répartissant ses investissements dans les principales métropoles régionales, les plus 
dynamiques économiquement ; 
• et en signant des baux avec des entreprises opérant dans des secteurs d’activité variés (une 
vingtaine de secteurs différents). 
 
Risques liés à l’expertise du patrimoine immobilier 
 
Foncière INEA fait expertiser deux fois par an l’ensemble de son patrimoine immobilier livré par deux 
experts, BNP Paribas Real Estate Valuation et Crédit Foncier Expertise (il est fait renvoi pour le 
périmètre d’expertise au 31 décembre 2016 et pour la méthodologie utilisée par les experts 
immobiliers au rapport condensé des experts qui figure page 174 et suiv. au paragraphe 8.3 du 
Document de référence). Les valeurs vénales déterminées par les experts reposent sur plusieurs 
hypothèses qui correspondent, à la date d’établissement des expertises, à la meilleure estimation 
possible. S’agissant d’estimations, Foncière INEA ne peut toutefois garantir que ces expertises 
reflètent à tout moment la valeur de marché exacte des immeubles. 
 
La sensibilité de la valeur du patrimoine à une variation du taux de capitalisation de 0,05 % est de 
73 points de base. Elle est de 100 points de base pour une variation des valeurs locatives de 1 %. 
 
Risques liés aux contrats de prestations de services conclus avec les Sociétés GEST et 
Bagan AM 
 
La Société ne peut certes pas exclure un risque de dépendance lié (i) au contrat de management et 
de gestion administrative conclu avec la société GEST, relatif à la gestion administrative et 
patrimoniale de Foncière INEA et de ses filiales, reconduit en 2014 pour 5 ans, (ii) au contrat de 
conseil en investissement et en gestion d’actifs conclu avec les sociétés Foncière de Bagan et 
Bagan AM en 2013 pour 4 ans expirant en mars 2017 (qui n’a pas été résilié à ce jour selon les 
dispositions contractuelles et se trouvera placé dès lors à compter de mars 2017 en régime de 
reconduction tacite pour une nouvelle durée de 2 ans). 
 
La résiliation de l’un et/ou l’autre de ces contrats est susceptible d’intervenir avant fin décembre 
2018 (pour GEST) et fin mars 2019 (pour Bagan AM). Foncière INEA, en cas de résiliation pour 
manquement de l’une ou l’autre des parties contractantes ou en cas de non-renouvellement à la 
date d’expiration contractuelle, supportera des coûts supplémentaires de remplacement/formation 
de prestataires de services de substitution/ou de mise en place en interne d’une équipe assurant 
lesdites prestations. Le cas échéant, elle pourra en outre subir d’éventuels retards liés à cette 
nouvelle organisation. Cependant, les effets défavorables pouvant en résulter sur l’activité et les 
résultats de la Société devraient être tempérés par le fait que la valeur de Foncière INEA tient avant 
tout à la valeur de son patrimoine avec des actifs immobiliers loués de réelle qualité qui constituent 
une garantie du développement de la Société. 
 
Risques liés à l’absence de liquidité des actifs immobiliers 
 
En procédant régulièrement, et dans de bonnes conditions financières, à l’arbitrage de quelques 
actifs de son portefeuille, Foncière INEA a su démontrer la liquidité de son patrimoine, composé très 
majoritairement de bureaux, la typologie d’actifs la plus recherchée par les investisseurs. 
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Le fait d’investir dans des actifs neufs répondant aux dernières normes environnementales prémunit 
en outre Foncière INEA contre le risque d’obsolescence – et donc d’absence de liquidité – de son 
patrimoine. 
 

4.2 Risques réglementaires, juridiques et fiscaux – risques liés aux litiges 
 
Risques réglementaires généraux 
 
Foncière INEA est soumise dans le cadre de ses activités de détention et de gestion d’actifs 
immobiliers à un ensemble de réglementations qui lui sont applicables et notamment la 
réglementation immobilière liée aux baux commerciaux, à la construction de bâtiments, à 
l’urbanisme, à l’environnement et au développement durable, ainsi qu’à la santé publique et à la 
sécurité. Toutes modifications substantielles de ces réglementations susceptibles de donner lieu à 
de nouvelles contraintes pour la Société comme toute irrégularité commise dans l’application 
desdites réglementations peuvent impacter de manière négative les résultats de Foncière INEA (sa 
situation financière, voire son image). Ces risques sont cependant atténués du fait de la stratégie 
d’investissement de la Société qui acquiert la plupart de ses immeubles dans le secteur « du neuf » 
répondant aux dernières normes environnementales. Pour ses immeubles à rénover, la Société 
sélectionne des entreprises de travaux de premier plan qui ont fait leurs preuves en matière de 
conception et de réalisation d’ouvrages (structures et matériaux de la meilleure qualité, délais et 
budgets de réalisation maitrisés). Par ailleurs, pour les opérations de construction neuve, la Société 
sait négocier des contrats la prémunissant des risques de construction pendant et après les travaux 
(retards de livraison, malfaçons, surcoûts, etc.) via des polices d’assurance construction de type « 
Tous Risques Chantiers » et « Dommages Ouvrages ». Précisons enfin que les gestionnaires du 
patrimoine de Foncière INEA sont des professionnels expérimentés qui veillent au respect de la 
réglementation et alertent le cas échéant la Société de toutes mesures à envisager pour se 
conformer aux dispositions légales. 
 
Risques fiscaux 
 
Risques liés aux contraintes résultant du régime fiscal applicable aux SIIC, à un éventuel 
changement des modalités d’acquisition de ce statut ou encore à la perte du bénéfice de ce statut 
La Société bénéficie depuis le 1er janvier 2007 du régime fiscal des Sociétés d’investissement 
immobilier cotées (« SIIC ») et à ce titre est, en principe, exonérée d’impôt sur les sociétés (« IS »). 
Il en est de même pour ses filiales soumises à l’IS et ayant opté pour ce régime. 
Le bénéfice de ce régime fiscal est conditionné notamment par le respect de l’obligation de 
redistribuer une part importante des profits réalisés par le Groupe et pourrait être remis en cause en 
cas de violation de cette obligation. 
La perte de l’éligibilité au régime des SIIC et de l’économie d’impôt correspondante, peu probable, 
serait susceptible d’affecter gravement la situation financière du Groupe. 
 
Ainsi, aux termes de la doctrine fiscale (BOI-IS-CHAMP-30-20-50-20120912) le non-respect des 
conditions d’accès au régime SIIC au cours des exercices postérieurs à l’entrée dans le régime 
entraîne la sortie du régime de la SIIC, et en conséquence de ses filiales qui y ont opté. Cette sortie 
se fait avec effet rétroactif au premier jour de l’exercice de sortie du régime. 
 
En cas de sortie du régime de la SIIC dans les dix années suivant l’option, les plus-values de 
cessation de la SIIC et de ses filiales qui ont opté, imposées au taux réduit, font l’objet d’un 
complément d’IS. Par ailleurs, la SIIC et ses filiales doivent réintégrer dans leurs résultats fiscaux 
de l’exercice de sortie la fraction du bénéfice distribuable existant à la date de clôture de cet exercice 
et provenant de sommes antérieurement exonérées. Le montant d’IS ainsi dû est majoré d’une 
imposition au taux de 25 % des plus-values latentes sur les biens immobiliers et assimilés, acquises 
pendant le régime, diminuées d’un dixième par année civile écoulée. 
 
Signalons que ce risque ne courait que jusqu’au 31 décembre 2016. 
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Deux mesures particulières doivent également être signalées en raison des risques potentiels 
qu’elles induisent : 
 
a) un ou plusieurs actionnaires agissant de concert ne doivent pas détenir directement ou 
indirectement 60 % ou plus du capital d’une SIIC (cette condition ne s’applique pas lorsque les 
actionnaires sont eux-mêmes des SIIC). À défaut le régime fiscal de faveur est remis en cause. 
En cas de non-respect du plafond de détention de 60 % au cours d’un exercice, le régime fiscal des 
SIIC est toutefois suspendu pour la durée de ce seul exercice, si la situation est régularisée avant 
la clôture de cet exercice. Au titre de cet exercice de suspension, la SIIC est imposée à l’IS dans les 
conditions de droit commun. Le retour au régime d’exonération au titre de l’exercice suivant entraîne 
les conséquences de la cessation d’entreprise, les plus-values latentes sur les actifs immobiliers 
étant toutefois soumises à l’IS au taux réduit de 19 %, sur la seule fraction acquise depuis le premier 
jour de l’exercice au cours duquel le plafond a été dépassé. La suspension n’est applicable qu’une 
seule fois pendant les dix années suivant l’option et au cours des dix années suivantes ; 
 
b) les SIIC doivent acquitter un prélèvement égal à 20 % du montant des dividendes provenant 
de bénéfices exonérés distribués à des actionnaires autres que les personnes physiques détenant, 
directement ou indirectement, au moins 10 % du capital, lorsque ces dividendes ne sont pas soumis 
à l’IS ou à un impôt équivalent chez ces actionnaires. 
 
Le prélèvement acquitté par la SIIC est de nature à provoquer une baisse du rendement pour les 
actionnaires qui le supporteront directement ou indirectement. 
 
Foncière INEA est en conformité avec cette nouvelle disposition et n’a pas été amenée à ce jour à 
être redevable de cette imposition. Néanmoins, le respect de cette obligation ne peut être garanti 
dans la mesure où il s’agit d’une décision d’actionnaires actuels ou futurs sur lesquels la Société n’a 
pas d’influence. Rappelons que l’article 50 des statuts de Foncière INEA vise à faire supporter cet 
impôt aux seuls actionnaires concernés. 
 
Risques liés à la détention du capital de Foncière INEA 
Ils sont induits des mesures particulières mentionnées au paragraphe relatif aux risques liés aux 
contraintes résultant du régime fiscal applicable aux SIIC (ci-dessus en présente page aux alinéas 
a) et b). 
 
Risques liés aux litiges, procédures judiciaires et d’arbitrage 
Comme toute autre structure, Foncière INEA peut être confrontée, dans le courant de son quotidien, 
à des actions contentieuses (en demande ou en défense) de la part de ses locataires, 
d’administrations ou de tiers. Elle sait pouvoir s’appuyer s’il le faut sur des avocats spécialisés par 
nature de contentieux. 
Cependant, elle déclare qu’à sa connaissance (sauf l’action judiciaire qu’elle a elle-même introduite 
en demande de mise en conformité des bâtiments livrés au CCTP (ou à défaut de dommages-
intérêts) dans le cadre de l’opération Montpellier Espace Concorde), il n’existe à son encontre 
aucune procédure gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage, qui soit en suspens ou dont elle serait 
menacée, susceptible d’avoir, ou ayant eu, au cours des 12 derniers mois, des effets significatifs sur 
la situation financière ou la rentabilité de la Société (prise sous sa forme « d’Ensemble consolidé ») 
et/ou du Groupe. 
 
4.3 Risques associés à la politique de financement et aux activités financières 
 
Pour l’ensemble des risques financiers (risque de marché, risque de crédit, risque de liquidité et 
risque de taux d’intérêt) et pour l’information sur les dettes financières, il est ici fait renvoi exprès, en 
conformité avec les recommandations éditées par l’AMF le 2 décembre 2014 en la matière, et pour 
toute précision à ce sujet : 
 
• à la note 3 « Gestion des risques » des notes annexes aux États financiers consolidés 2016 

pages 98 du Document de référence ; 
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• aux notes 2.2.8 et 14 toutes deux intitulées « Dettes Financières » des notes annexes aux États 
Financiers Consolidés 2016 précités figurant en page respectivement 96 et 111 suivantes ; 

• s’agissant plus particulièrement du risque de liquidité, il est expressément fait référence à la 
présence de covenants financiers sur les emprunts bancaires de la Société, au tableau de la note 
14 des notes annexes aux États Financiers Consolidés 2016 figurant en page 111 des présentes 
qui donne toute information utile à ce sujet ; 

• il est précisé à ce sujet que la probabilité d’occurrence des clauses de défaut et d’exigibilité 
anticipée des dettes contractées par la Société est faible du fait que Foncière INEA est en mesure 
de respecter les ratios financiers qui lui sont imposés par ses partenaires bancaires. 

 
Au 31 décembre 2016, il n’existe pas d’échéance significative de remboursement avant 2019: 
 
 
ÉCHÉANCIER D’AMORTISSEMENT DE LA DETTE 
 

 
 
Foncière INEA, ayant procédé à une revue spécifique de son risque de liquidité, considère être en 
mesure de faire face à ses échéances à venir et besoins de liquidité grâce à ses ressources 
financières. 
 
4.4 Assurances et couverture de risques 
 
Le dispositif de gestion et de maîtrise des risques susceptibles d’être encourus par les actifs 
immobiliers et les métiers de Foncière INEA est complété par deux contrats-cadres d’assurance 
Groupe de type « Multirisques Immeubles » placés auprès de deux compagnies d’assurance de 
premier plan – Gan et Axa – (via les services de courtage d’assurance du cabinet Théorème) 
lesquels garantissent la Société contre les dommages qui seraient occasionnés à ses actifs 
immobiliers (incendie, explosions, dégâts des eaux, tempête, grêle, vol, actes de vandalisme, 
attentats, bris de glace, bris de machines, catastrophes naturelles, pertes de loyers, dans la limite 
de 3 ans) et également au titre de sa responsabilité civile susceptible d’être mise en jeu en tant que 
(co)propriétaire. 
 
Foncière INEA estime que les polices d’assurances dont elle bénéficie sont adéquates au regard de 
la valeur des actifs assurés et du niveau de risque encouru. 
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5 INFORMATIONS SUR LA SOCIETE ET LE CAPITAL 
  
5.1. Capital actuel 
 
5.1.1 Evolution de l’actionnariat au cours de l’année 2016 
 
À la connaissance de la Société, il n’y a pas eu de changement notable au sein de l’actionnariat de 
Foncière INEA au cours de l’exercice 2016, à l’exception du rachat d’une part de son capital (5,08 
%) que détenaient les Assurances du Crédit Mutuel Vie (ACM) par deux family offices déjà 
actionnaires de la Société, qui ont souhaité par ce rachat renforcer leur position compte tenu de « 
leur vision positive du développement de Foncière INEA à court et moyen terme ». 
 
5.1.2. Principaux actionnaires 
 
5.1.2.1. Actionnariat de Foncière INEA détenant plus de 5% du capital ou des droits de vote 
 
Au 31 décembre 2016, le capital social de la Société est fixé à 83 119 158,25 euros, divisé en 5 776 
175 actions ordinaires (de 14,39 euros de valeur nominale par action). 
 
À ces 5 776 175 actions sont attachés 8 247 664 droits de vote théoriques (incluant 24 645 actions 
auto-détenues au 31 décembre 2016 et sans faire application du plafonnement statutaire attaché 
aux droits de vote de 20 % par actionnaire). 
 
Les droits de vote exerçables attachés aux 5 751 175 actions disposant du droit de vote (donc après 
déduction des 24 645 actions auto-détenues au 31 décembre 2016, privées du droit de vote selon 
la loi et après application du plafonnement statutaire attaché aux droits de vote de 20 % par 
actionnaire) ressortent au 31 décembre 2016 à 7 971 254. 
 
 
 
31/12/2016 

 
Actions 

ordinaires 

 
 

% en capital 

 
Droits de vote 

théoriques 

 
% des droits de 
vote théoriques 

Droits de vote 
exerçables 

en AG 

 
% des droits de 
vote exerçables 

MM Puccini (Malakoff Mederic) 1 026 069 17,8 % 1 896 368 23,0 % 1 644 604* 20,6 % 
GEST 808 120 14,0 % 1 556 225 18,9 % 1 556 225 19,5 % 
SERIMNIR SA 770 236 13,3 % 770 236 9,3 % 770 236 9,7 % 
BANOKA 684 212 11,8 % 684 212 8,3 % 684 212 8,6 % 
MACIF 556 397 9,6 % 818 897 9,9 % 818 897 10,3 % 
FEDORA 501 159 8,7 % 501 159 6,1 % 501 159 6,3 % 

SOUS-TOTAL 4 346 193 75,2 % 6 227 097 75,5 % 5 975 333 75,0 % 

*   après plafonnement statutaire de 20 % prévu par l’article 15 des statuts (appliqué sur droits de vote 
théoriques moins actions auto-détenues). 

 
5.1.2.2. Actionnariat de Foncière INEA au 31 décembre 2016 : 
 
 
 
31/12/2016 

 
Actions 

ordinaires 

 
 

% en capital 

 
Droits de vote 
théoriques 
(1) 

 
% des droits de 
vote théoriques 

Droits de vote 
exerçables 
en AG (2) 

 
% des droits de 
vote exerçables 

MM Puccini (Malakoff Mederic) 1 026 069 17,8 % 1 896 368 23,0 % 1 644 604 20,6 % 
GEST 808 120 14,0 % 1 556 225 18,9 % 1 556 225 19,5 % 
SERIMNIR SA 770 236 13,3 % 770 236 9,3 % 770 236 9,7 % 
BANOKA 684 212 11,8 % 684 212 8,3 % 684 212 8,6 % 
MACIF 556 397 9,6 % 818 897 9,9 % 818 897 10,3 % 
FEDORA 501 159 8,7 % 501 159 6,1 % 501 159 6,3 % 
SOUS-TOTAL 4 346 193 75,2 % 6 227 097 75,5 % 5 975 333 75,0 % 
Autres 1 405 337 24,3 % 1 995 922 24,2 % 1 995 922 25,0 % 

Actions auto-détenues (3) 24 645 0,4 % 24 645 0,3 % - 0,0 % 
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TOTAL 5 776 175 100 % 8 247 664 100 % 7 971 255 100 % 

(1) L’écart entre le nombre d’actions (ordinaires) et le nombre de droits de vote théoriques est lié à l’existence d’un droit de vote double 
prévu par l’article 15 des statuts de Foncière INEA. 

(2) Les 1 644 603 droits de vote théoriques de MM PUCCINI sont plafonnés à 20 % des droits de vote par actionnaire en 
application de l’article 15 des statuts de Foncière INEA (8 247 664-24 645 x 20 %), soit 1 644 604. 

(3) Rappel : les 24 645 actions auto-détenues sont en conformité de la loi privées du droit de vote. Valeur de celles-ci : 936 510 euros 
: 24 645 titres à 38 euros (cours de clôture au 31.12.2016). 

 
Participation des salariés au capital 
 
La Société n’ayant aucun salarié, il n’y a pas lieu de fournir l’information relative au pourcentage du 
capital social détenu collectivement par les salariés de la Société telle que prévue par l’article L. 
225-102 du Code de commerce. 
 
5.1.2.3. Franchissements de seuils légaux : article L.233-7 du Code de commerce et 

franchissements de seuils statutaires (article 10 des statuts) 
 
À la connaissance de la Société et sur la base des déclarations de franchissement de seuils 
enregistrées auprès de l’AMF du 1er janvier au 31 décembre 2016 ou notifiées directement à 
Foncière INEA par les actionnaires concernés, le capital au 31 décembre 2016 est détenu comme 
suit : 
 
• personnes possédant, directement ou indirectement, plus : 

• de 1/20e du capital ou des droits de vote : FEDORA, 
• de 1/10e du capital ou des droits de vote : MACIF, SERIMNIR SA et BANOKA, 
• des 3/20e du capital ou des droits de vote : GEST, 
• du 1/5e du capital ou des droits de vote : SC MM PUCCINI, 
• du 1/4 du capital ou des droits de vote : néant, 
• du 1/3 du capital ou des droits de vote : néant, 
• de la 1/2 du capital ou des droits de vote : néant, 
• des 2/3 du capital ou des droits de vote : néant, 
• des 18/20e du capital ou des droits de vote : néant, 
• des 19/20e du capital ou des droits de vote : néant. 

 
La Société a été informée pour l’exercice 2016 des franchissements de seuils suivants (extraits) 
publiés sur le site de l’AMF (plus spécialement à leur site dédié à Foncière INEA auquel il est fait 
renvoi exprès pour plus amples informations) : 
 
• par courrier reçu le 7 juin 2016 (déclaration n° 216C1305), la société GEST SAS a déclaré avoir 

franchi en baisse, le 3 juin 2016, le seuil de 15 % du capital de la société Foncière INEA et détenir 
à cette date 14,78 % du capital et 21,90 % des droits de vote de cette société (franchissement 
résultant d’une augmentation du nombre total d’actions de la société Foncière INEA suite à 
l’augmentation de capital consécutive au paiement du dividende en actions ; 

• par courrier reçu le 8 juin 2016 (déclaration n° 216C1315), la société SERIMNIR SA a déclaré 
avoir franchi en hausse, le 3 juin 2016, le seuil de 10 % des droits de vote de la société Foncière 
INEA et détenir à cette date 13,48 % du capital et 10,29 % des droits de vote de cette société (ce 
franchissement résultant de l’exercice par le déclarant de l’option de paiement du dividende en 
actions) ; 

• par courrier reçu le 24 juin 2016 (déclaration n° 216C1479), la société OFI ASSET 
MANAGEMENT (agissant pour le compte de la MACIF) a déclaré avoir franchi en baisse, le 23 
juin 2016, le seuil de 10 % du capital de la société Foncière INEA et détenir pour le compte de la 
Macif 9,63 % du capital et 11,08 % des droits de vote de Foncière INEA suite à l’augmentation 
de capital objet des prospectus visés les 20 avril 2016 (n° 16-145) et 20 juin 2016 (n° 16-264) ; 

• par courrier reçu le 17 octobre 2016 (déclaration n° 216C2371), complété par un courrier reçu le 
18 octobre 2016, la société KANOBA SA a déclaré à titre de régularisation avoir franchi en 
hausse ; 
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• le 3 juin 2016, par suite de l’exercice par le déclarant de l’option de paiement du dividende 
en actions, le seuil de 5 % du capital de la société Foncière INEA et détenir à cette date 5,06 
% du capital et 3,86 % des droits de vote de cette société, 

• et le 22 juin 2016, suite à la souscription à l’augmentation de capital réservée de la société 
Foncière INEA par le déclarant, le seuil de 5 % des droits de vote de la société et détenir à 
cette date 9,30 % du capital et 7,27 % des droits de vote de Foncière INEA. 

• par courrier reçu le 18 octobre 2016 (déclaration n° 216C2375), la société GEST SAS a déclaré 
avoir franchi en baisse, le 14 octobre 2016, le seuil de 20 % des droits de vote de la société 
Foncière INEA et détenir à cette date 13,99 % du capital et 18,88 % des droits de vote de cette 
société (ce franchissement résultant d’une augmentation du nombre total de droits de vote de la 
société Foncière INEA suite à l’attribution de droits de vote double) ; 

• par courrier reçu le 20 octobre 2016 (déclaration n° 216C2397), la société SERIMNIR SA a 
déclaré avoir franchi en baisse, le 17 octobre 2016, le seuil de 10 % des droits de vote de la 
société Foncière INEA et détenir à cette date 13,33 % du capital et 9,34 % des droits de vote de 
cette société (ce franchissement résultant d’une augmentation du nombre total de droits de vote 
de la société Foncière INEA suite à l’attribution de droits de vote double) ; 

• par courrier reçu le 18 novembre 2016 (déclaration n° 216C2607), la société FEDORA a déclaré 
à titre de régularisation avoir franchi en hausse, le 22 juin 2016, le seuil de 5 % du capital de la 
société Foncière INEA et détenir à cette date 6,14 % du capital et 4,79 % des droits de vote de 
cette société (ce franchissement résultant d’augmentations de capital de la société Foncière INEA 
cf. Prospectus visés par l’AMF sous les numéros16-145 et 16-264) ; 

• par courrier reçu le 15 décembre 2016 (déclaration n° 216C2819), la société KANOPAR SA a 
déclaré avoir franchi en hausse, le 12 décembre 2016, les seuils de 5 % du capital et des droits 
de vote de la société Foncière INEA et détenir à cette date 9,30 % du capital et 6,52 % des droits 
de vote de cette société (ce franchissement résultant de la transmission par la société KANOBA 
SA de la totalité de ses actions Foncière INEA à son profit à l’issue de la dissolution de la société 
KANOBA SA) ; 

• par courriers reçus le 16 décembre 2016 (déclaration n° 216C2842), la société MM PUCCINI a 
déclaré à titre de régularisation avoir franchi en hausse, le 26 septembre 2016, les seuils de 15 
% et 20 % des droits de vote de la société Foncière INEA et détenir à cette date 17,76 % du 
capital et 23 % des droits de vote de cette société (franchissement résultant d’une attribution des 
droits de vote double) ; 

• par courrier reçu le 20 décembre 2016 (déclaration n° 216C2869), la société ASSURANCES du 
CREDIT MUTUEL VIE a déclaré avoir franchi en baisse, le 14 décembre 2016 le seuil de 5 % du 
capital de la société Foncière INEA et ne plus détenir aucune action de Foncière INEA (ce 
franchissement de seuil résultant d’une cession d’actions hors marché) ; 

• par courrier reçu le 20 décembre 2016 (déclaration n° 216C2875), la société FEDORA a déclaré 
avoir franchi en hausse, le 16 décembre 2016 le seuil de 5 % des droits de vote de la société 
Foncière INEA et détenir à cette date 8,68 % du capital et 6,08 % des droits de vote de cette 
société (ce franchissement résultant d’une acquisition d’actions hors marché) ; 

• par courrier reçu le 20 décembre 2016 complété par un autre du 21 décembre (déclaration n° 
216C2883), la société OFI ASSET MANAGEMENT (agissant pour le compte de la MACIF) a 
déclaré avoir franchi en baisse, le 26 septembre 2016, le seuil de 10 % des droits de vote de la 
société Foncière INEA et détenir à cette date pour le compte de la MACIF 9,63 % du capital et 
9,93 % des droits de vote de Foncière INEA suite à une augmentation du nombre total de droits 
de vote de la Société ; 

• par courrier reçu le 30 décembre 2016 (déclaration n° 216C2976), M. Renato Picciotto a déclaré 
à titre de régularisation avoir franchi en hausse, le 16 décembre 2016, indirectement par 
l’intermédiaire des sociétés KANOPAR et BANOKA qu’il contrôle, le seuil de 10 % du capital de 
la société Foncière INEA et détenir indirectement à cette date, 11,85 % du capital et 8,30 % des 
droits de vote de cette société (ce franchissement résultant d’une acquisition d’actions hors 
marché) – l’AMF ayant été auparavant destinataire d’un courrier reçu le 29 décembre (complété 
le 30 décembre) 2016 des deux déclarations suivantes : 
• franchissement le 27 décembre 2016 par la société BANOKA (individuellement, par suite de 

l’acquisition de l’intégralité des actions Foncière INEA détenues par la société KANOPAR) 
en hausse des seuils de 5 % du capital et des droits de vote et 10 % du capital de la société 
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Foncière INEA et détenir individuellement 11,85 % du capital et 8,30 % des droits de vote de 
cette société, 

• franchissement le 27 décembre 2016 par la société KANOPAR (individuellement, par suite 
de la cession de l’intégralité de ses actions Foncière INEA à la société BANOKA) en baisse 
des seuils de 5 % du capital et des droits de vote et ne plus détenir aucune action de la 
société Foncière INEA. 

 
5.1.3. Déclaration relative au contrôle de la Société par l’actionnaire majoritaire 
 
À la date du Document de référence (exercice 2016), il n’existe aucun actionnaire majoritaire au 
sens de la réglementation légale en vigueur. 
 

5.2. Titres donnant accès au capital 
 
Néant. 
 
5.2.1. Autres instruments financiers non représentatifs du capital 
 
Le 26 juin 2013, la Société a émis un emprunt obligataire d’un montant nominal de 30 300 000 euros 
venant à échéance le 26 juin 2019, sachant que toutes les modalités de cet emprunt sont fournies 
dans le Prospectus visé par l’AMF le 21 juin 2013 sous le n° 13-290 (publié sur le site internet d’INEA 
– www.fonciere-inea.com – ou celui de l’AMF – www.amf-france.org – auquel il est fait renvoi exprès 
pour plus d’informations). 
 

5.3. Délégations accordées par l’Assemblée générale dans le domaine des 
augmentations de capital 

 
L’Assemblée générale mixte du 11 mai 2016 a renouvelé au Conseil d’administration les différentes 
délégations de compétence financières lui permettant de renforcer les fonds propres de la Société 
et procéder aux augmentations du capital envisagées pour répondre aux besoins de son 
développement. 
 
Les tableaux ci-dessous fournissent de manière très synthétique les montants et durées desdites 
délégations de compétence en cours en matière d’augmentation de capital et leur utilisation 
éventuelle. 
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5.3.1. Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par l’Assemblée 

générale dans le domaine des augmentations de capital 
 

Numéro de la Résolution adoptée par l’Assemblée générale mixte des actionnaires de la 
Société du 11 mai 2016 (ci-après “l’AGM”)  Montant maximal 

Durée de la 
délégation 
à compter 
du 11 mai 

2016                                                                                                                                                       
 
1. Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
l’augmentation du capital social par voie d’incorporation de réserves, bénéfices, primes 
d’émission (13e résolution de l’AGM) 

 

 
70 000 000 € (1) 

 

 
26 mois 

 

 
 2. Délégation de compétences  au Conseil d’administration pour décider l’augmentation du 

capital par l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès à d’autres 
titres de capital de la société et/ou de ses filiales,  avec maintien du droit préférentiel de 
souscription (14e résolution de l’AGM), avec la possibilité d’augmenter le nombre de titres dans 
la limite de 15% de l’émission initiale (20e Résolution de l’AGM) 
 

50.000.000 €  
(montant nominal des 

augmentations capital) (2) et 
100 000 000 € (montant 

nominal des titres de 
créances émis) 

26 mois 

3. Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation du 
capital social, avec suppression du droit préférentiel de souscription dans le cadre d’une  offre 
au public d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à d’autres titres de capital de la 
société et/ou de ses filiales (15e résolution de l’AGM) et avec possibilité d’une part, de fixer le 
prix d’émission dans la limite de 10 % du capital (19e résolution de l’AGM), d’autre part, 
d’augmenter le nombre de titres dans la limite de 15% de l’émission initiale (20e résolution de 
l’AGM) 
 

50.000.000 € (montant  
nominal des augmentations 
capital) (2) et 100 000 000 € 
(montant nominal des titres 

de créances émis  
(3) 

 

26 mois 

4. Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation du 
capital social, sans droit préférentiel de souscription, par émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à d’autres titres de capital de la société ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créances, dans le cadre d’une  offre visée à l’article L411-2,II du Code monétaire et 
financier  (16e résolution de l’AGM), dans la limite de 20% du capital et avec la  possibilité d’une 
part, de fixer le prix d’émission dans la limite de 10 % du capital (19e résolution de l’AGM), d’autre 
part, d’augmenter le nombre de titres dans la limite de 15% de l’émission initiale sous réserve 
en outre du respect de la limite de 20% du capital (20e résolution de l’AGM) 
 

50.000.000 € (montant  
nominal des augmentations 
capital) (2) et 100 000 000 € 
(montant nominal des titres de 
créances émis) (3) et dans la 
limite de 20 % du capital 
social  
 
 

26 mois 
 
 
 
 
 
 
 
 

5. Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation de 
capital social, sans droit préférentiel de souscription, par émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à d’autres titres de capital de la société, en rémunération d’apports en 
nature consentis à la société et constitués de  titres de capital et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital, dans la limite de 10% du capital (17e résolution de l’AGM) 
 

50.000.000 € (montant  
nominal des augmentations 
capital) (2) et 100 000 000 € 
(montant nominal des titres de 
créances émis) (3) dans la 
limite de 10 % du capital 
social 
 

26 mois 
 

6. Délégation de compétences  au Conseil d’administration pour décider l’augmentation de 
capital social, sans droit préférentiel de souscription, par émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à d’autres titres de capital de la société ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créances,  en cas d’offre publique d’échange mise en œuvre par la société (18e 
résolution de l’AGM), avec la possibilité de fixer le prix d’émission dans la limite de 10 % du 
capital (19e résolution de l’AGM) 

 

50.000.000 € (montant  
nominal des augmentations 
capital) (2) et 100 000 000 € 
(montant nominal des titres de 
créances émis) (3) 
 

26 mois 

7. Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission 
d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 
profit de certains des actionnaires parties au pacte d’actionnaires publié à l’AMF le 11 juin 2007, 
soit les sociétés MM.PUCCINI et GEST (ci-contre les “Bénéficiaires”) (21e résolution de l’AGM) 

5.000.000 € (montant 
maximum à souscrire par 
chacun des Bénéficiaires)  
4.317.000 € (montant nominal 
total maximum des 
augmentations de capital à 
souscrire par les 2 
Bénéficiaires) 
  

18 mois 

8. Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission 
d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit de la société Kanoba (ci-contre le “Bénéficiaire”) (22e résolution de l’AGM) 

10.000.000 € (montant 
maximum à souscrire par le 
Bénéficiaire)  
4.317.000 € (montant nominal 
total maximum de 
l’augmentation de capital à 
souscrire par le Bénéficiaire) 
  

18 mois 
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9. Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission 
d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit de la société Fedora (ci-contre le “Bénéficiaire”) (23e résolution de l’AGM) 

5.000.000 € (montant 
maximum à souscrire par le 
Bénéficiaire)  
2.158.500 € (montant 
nominal total maximum de 
l’augmentation de capital à 
souscrire par le Bénéficiaire) 
  

18 mois 

10. Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission 
d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit de la société Serimnir SA (ci-contre le “Bénéficiaire”) (24e résolution de l’AGM) 

5.000.000 € (montant 
maximum à souscrire par le 
Bénéficiaire)  
2.158.500 €  (montant 
nominal total maximum de 
l’augmentation de capital à 
souscrire par le Bénéficiaire) 
  

18 mois 

11. Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de l’émission 
d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit de la société PH Finances (ci-contre le “Bénéficiaire”) (25e résolution de l’AGM) 

1.000.000 € (montant 
maximum à souscrire par le 
Bénéficiaire)  
431.700 € (montant nominal 
total maximum de 
l’augmentation de capital à 
souscrire par le Bénéficiaire) 
  

18 mois 

12. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires en application des articles L.225-197-1 et suivants du Code de 
commerce (26e resolution de l’AGM) et délégation de pouvoirs à consentir au Conseil 
d’administration en cas d’attribution d’actions nouvelles gratuites à émettre ( 27erésolution de 
l’AGM) 

 

le nombre total cumulé des 
actions résultant de 
l’attribution des actions 
gratuites est limité à 10 % du 
capital de la Société  

26 mois 

(1) En cas d’augmentation de capital par incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres sous forme d’attribution 
d’actions gratuites durant la durée de validité des délégations de compétence précitées, le montant nominal maximum (hors prime 
d’émission) susvisé sera ajusté par l’application d’un coefficient multiplicateur égal au rapport entre le nombre de titres composant 
le capital social après l’opération et ce nombre avant l’opération. 

 
(2) Le montant nominal total maximum (hors prime d’émission) des augmentations de capital immédiates ou à terme par voie d’émission 

d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, avec ou sans droit préférentiel de souscription qui pourraient être 
décidées, ne pourra être supérieur à 50 000 000 € majoré du montant nominal de l’augmentation de capital résultant de l’émission 
d’actions à réaliser éventuellement pour préserver conformément à la loi les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès 
à des actions (26e résolution de l’AGM) 
 

3) Le montant nominal total maximum des émissions de valeurs mobilières représentatives de titres de créances, avec ou sans droit 
préférentiel, qui pourraient être décidées ne pourra être supérieur à 1 000 000 000 € (26e résolution de l’AGM). 
 
 

 
5.3.2. Rapport sur l’utilisation des délégations de compétence 
 

Délégations données par l’Assemblée générale mixte des actionnaires de la Société du 11 mai 2016 
(ci-après “l’AGM”) 

Utilisation 

1  Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
l’augmentation du capital social par voie d’incorporation de réserves, bénéfices, primes 
d’émission (13e résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 70 millions d’euros. 
 

Il n’a pas été usage de cette délégation de 
compétences  

2 -  Délégation de compétences  au Conseil d’administration pour décider 
l’augmentation du capital par l’émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières 
donnant accès à d’autres titres de capital de la société et/ou de ses filiales,  avec maintien du 
droit préférentiel de souscription (14e résolution de l’AGM), avec la possibilité d’augmenter 
le nombre de titres dans la limite de 15% de l’émission initiale (20e Résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 50 millions d’euros  pour les augmentations de capital et 100 millions 
d’euros pour les titres de créances émis. 
 

Il n’a pas été fait usage de cette délégation de 
compétences 
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Délégations données par l’Assemblée générale mixte des actionnaires de la Société du 11 mai 
2016 (ci-après “l’AGM”) 

Utilisation 

3 Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation du 
capital social, avec suppression du droit préférentiel de souscription dans le cadre d’une 
offre au public d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès à d’autres titres de 
capital de la société et/ou de ses filiales (15e résolution de l’AGM) et avec possibilité d’une 
part, de fixer le prix d’émission dans la limite de 10 % du capital (19e résolution de l’AGM), 
d’autre part, d’augmenter le nombre de titres dans la limite de 15% de l’émission initiale 
(20e résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 50 millions d’euros pour les augmentations de capital et 100 millions 
d’euros pour les titres de créances émis sous réserve des limites susvisées  
 

Il n’a pas été  fait usage de cette délégation de 
compétences 
 
 
 

4. Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation du 
capital social, sans droit préférentiel de souscription, par émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à d’autres titres de capital de la société ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créances, dans le cadre d’une offre visée à l’article L411-2,II du Code 
monétaire et financier (16e résolution de l’AGM), dans la limite de 20% du capital et avec la 
possibilité d’une part, de fixer le prix d’émission dans la limite de 10 % du capital (19e 
résolution de l’AGM), d’autre part, d’augmenter le nombre de titres dans la limite de 15% de 
l’émission initiale sous réserve en outre du respect de la limite de 20% du capital (20e 
résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM  
Plafond global en nominal  : 50 millions d’euros pour les augmentations de capital et 100 millions 
d’euros pour les titres de créances émis,  dans la limite de 20 % du capital social. 
 

Il n’a pas été fait  usage de cette délégation de 
compétences 
 

 
5. Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation 
de capital social, sans droit préférentiel de souscription, par émission d’actions et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès à d’autres titres de capital de la société, en 
rémunération d’apports en nature consentis à la société et constitués de  titres de capital 
et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, dans la limite de 10% du capital (17e 
résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM. 
Plafond global en nominal : 50 millions d’euros pour les augmentations de capital et 100 millions 
d’euros pour les titres de créances émis sous réserve et dans la limite de 10 % du capital social. 
 

Il n’a pas été  fait usage de cette délégation de 
compétences 
 

6. Délégation de compétences au Conseil d’administration pour décider l’augmentation de 
capital social, sans droit préférentiel de souscription, par émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières donnant accès à d’autres titres de capital de la société ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créances,  en cas d’offre publique d’échange mise en œuvre par la 
société (18e résolution de l’AGM), avec la possibilité de fixer le prix d’émission dans la limite 
de 10 % du capital (19e résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : vingt-six mois à compter de l’AGM. 
Plafond global en nominal : 50 millions d’euros pour les augmentations de capital et 100 millions 
d’euros pour les titres de créances émis. 
 

Il n’a pas été  fait usage de cette délégation de 
compétences 
 

7. Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de 
l’émission d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit de certains des actionnaires parties au pacte d’actionnaires 
publié à l’AMF le 11 juin 2007 , soit les sociétés MM.PUCCINI et GEST (ci-contre et ci-
dessous les “Bénéficiaires”) (21e résolution de l’AGM) 
 
 
Durée de la délégation : dix-huit  mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 5 millions d’euros (maximum à souscrire par chacun des 
Bénéficiaires) 
4 317 000 euros (montant nominal total maximum des augmentations de capital à souscrire par 
les 2 Bénéficiaires) 
 
 
 
 
 
 

En vertu de la délégation de compétences qui lui 
a été consentie, le Conseil d’administration du 17 
juin 2016, après avoir fixé les modalités 
définitives de l’augmentation de capital, a décidé 
de procéder à l’émission de (i) 112 044 actions 
nouvelles de 14,39 € de valeur nominale au prix 
unitaire de 35,70 € au profit de la société MM 
PUCCINI (représentant un montant nominal 
d’augmentation de capital de 1 612 313,16 € et 
un montant total à souscrire (prime incluse) de 3 
999 970,80 €) et de (ii) 56 022 actions nouvelles 
de 14,39 € de valeur nominale au prix unitaire de 
35,70 € au profit de la société GEST 
(représentant un montant nominal 
d’augmentation de capital de 806.156,58 € et un 
montant total à souscrire (prime incluse) de 
1 999 985,40 €). 
Le Conseil précité a subdélégué sa compétence 
au Président du Conseil d’administration. Ce 
dernier, usant de cette subdélégation a constaté 
(i), en date du 21 juin 2016, la souscription par la 
société MM PUCCINI de 112.044 actions 
nouvelles pour un montant total (prime incluse) 
de 3 999 970,80 € et par la société GEST de 56 
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022 actions nouvelles pour un montant total 
(prime incluse) de 1 999 985,40 € (ii), en date du 
22 juin 2016, la libération intégrale desdites 
actions et la réalisation définitive des 
augmentations de capital en découlant. 
 

8 Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de 
l’émission d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit de la société KANOBA (ci-contre le “Bénéficiaire”) (22e 
résolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : dix-huit  mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 10 millions d’euros maximum 
4 317 000 euros (montant nominal total maximum de l’augmentation de capital à souscrire) 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En vertu de la délégation de compétences qui lui 
a été consentie, le Conseil d’administration du 17 
juin 2016, après avoir fixé les modalités 
définitives de l’augmentation de capital, a décidé 
de procéder à l’émission de 280.112 actions 
nouvelles de 14,39 € de valeur nominale au prix 
unitaire de 35,70 € au profit de la société 
KANOBA (représentant un montant nominal 
d’augmentation de capital de 4 030 811,68 € et 
un montant total à souscrire (prime incluse) de 9 
999 998,40 €) et a subdélégué sa compétence 
au Président du Conseil d’administration. Ce 
dernier, usant de cette subdélégation, a constaté 
(i), en date du 21 juin 2016, la souscription par la 
société KANOBA de 280 112 actions nouvelles 
pour un montant total (prime incluse) de 
9 999 998, 40 € (ii), en date du 22 juin 2016, la 
libération intégrale desdites actions par le 
Bénéficiaire et la réalisation définitive de 
l’augmentation de capital en découlant. 
 

9 Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de 
l’émission d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit de la société FEDORA (ci-contre le “Bénéficiaire”) (23e 
résolution de l’AGM) 
 
 
Durée de la délégation : dix-huit  mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 5 millions d’euros maximum 
2 158 500 euros (montant nominal total maximum de l’augmentation de capital à souscrire) 
 
 

En vertu de la délégation de compétences qui lui 
a été consentie, le Conseil d’administration du 17 
juin 2016, après avoir fixé les modalités 
définitives de l’augmentation de capital, a décidé 
de procéder à l’émission de 140 056 actions 
nouvelles de 14,39 € de valeur nominale au prix 
unitaire de 35,70 € au profit de la société 
FEDORA (représentant un montant nominal 
d’augmentation de capital de 2 015 405,84 € et 
un montant total à souscrire (prime incluse) de 4 
999 999,20 €) et a subdélégué sa compétence 
au Président du Conseil d’administration. Ce 
dernier, usant de cette subdélégation, a constaté 
(i), en date du 21 juin 2016, la souscription par la 
société FEDORA de 140 056 actions nouvelles 
pour un montant total (prime incluse) de 4 
999 999, 20 € (ii), en date du 22 juin 2016, la 
libération intégrale desdites actions par le 
Bénéficiaire et la réalisation définitive de 
l’augmentation de capital en découlant. 
 

10 Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de 
l’émission d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit de la sociétéSERIMNIR SA (ci-contre le “Bénéficiaire”) (24e 
résolution de l’AGM) 
 
 
Durée de la délégation : dix-huit  mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 5 millions d’euros maximum 
2 158 500 euros (montant nominal total maximum de l’augmentation de capital à souscrire) 
 
 
 
 
 
 
 

En vertu de la délégation de compétences qui lui 
a été consentie, le Conseil d’administration du 17 
juin 2016, après avoir fixé les modalités 
définitives de l’augmentation de capital, a décidé 
de procéder à l’émission de 84 033 actions 
nouvelles de 14,39 € de valeur nominale au prix 
unitaire de 35,70 € au profit de la société 
SERIMNIR SA (représentant un montant 
nominal d’augmentation de capital de 1 209 
234,87 € et un montant total à souscrire (prime 
incluse) de 2 999 978,10 €) et a subdélégué sa 
compétence au Président du Conseil 
d’administration. Ce dernier, usant de cette 
subdélégation, a constaté (i), en date du 21 juin 
2016, la souscription par la société SERIMNIR 
SA de 84 033 actions nouvelles pour un montant 
total (prime incluse) de 2 999 978, 10 € (ii), en 
date du 22 juin 2016, la libération intégrale 
desdites actions par le Bénéficiaire et la 
réalisation définitive de l’augmentation de capital 
en découlant. 
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11 Délégation de compétences au Conseil d’administration à l’effet de décider de 
l’émission d’actions nouvelles, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit de la société PH FINANCES SA (ci-contre le “Bénéficiaire”) (25e 
résolution de l’AGM) 
 
 
Durée de la délégation : dix-huit  mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : 1 million d’euros maximum 
431 700 euros (montant nominal total maximum de l’augmentation de capital à souscrire) 
 
 
 

En vertu de la délégation de compétences qui lui 
a été consentie, le Conseil d’administration du 17 
juin 2016, après avoir fixé les modalités 
définitives de l’augmentation de capital, a décidé 
de procéder à l’émission de 14 005 actions 
nouvelles de 14,39 € de valeur nominale au prix 
unitaire de 35,70 € au profit de la société PH 
FINANCES SA (représentant un montant 
nominal d’augmentation de capital de 
201 531,95 € et un montant total à souscrire 
(prime incluse) de 499 978,50 € et a subdélégué 
sa compétence au Président du Conseil 
d’administration. . Ce dernier, usant de cette 
subdélégation, a constaté (i), en date du 21 juin 
2016, la souscription par la société PH 
FINANCES SA de 14 005  actions nouvelles 
pour un montant total (prime incluse) de 499 
978,50 €  (ii), en date du 22 juin 2016, la 
libération intégrale desdites actions par le 
Bénéficiaire et la réalisation définitive de 
l’augmentation de capital en découlant. 
 

12 Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet de procéder à des attributions 
gratuites d’actions existantes ou à émettre avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires en application des articles L.225-197-1 et suivants du Code 
de commerce (26e resolution de l’AGM) et délégation de pouvoirs consentie au Conseil 
d’administration en cas d’attribution d’actions nouvelles gratuites à émettre ( 
27erésolution de l’AGM) 
 
Durée de la délégation : 26 mois à compter de l’AGM 
Plafond global en nominal : dans la limite de 10 % du capital social au oment de leur attribution. 
 

Il n’a pas été  fait usage de cette délégation de 
compétences 
 

 
5.3.3. Rapport complémentaire du Conseil d’administration aux actionnaires (article R.225-116 du 

Code de commerce) 
 

Le rapport complémentaire du Conseil d’administration aux actionnaires, établi (en prescription de 
l’article R. 225-116 du Code de commerce) en date des 17, 21 et 22 juin 2016, relatif aux 
délégations de compétences consenties au Conseil par l’Assemblée du 11 mai 2016 pour 
procéder à des Augmentations de Capital Réservées, a été mis immédiatement à la disposition 
des actionnaires, au siège social. Il est disponible en ligne sur le site internet de la Société : www. 
fonciere-inea.com (onglet Informations réglementées/Autres) avec le rapport des Commissaires 
aux comptes y attaché établi en conformité avec les dispositions dudit article, lequel répond 
également à l’exigence de l’article L. 225-135 (1er alinéa) du Code de commerce. Il y est fait 
renvoi exprès pour toutes informations. 
 

5.4. Rachat d’actions 
 
5.4.1. Autorisation à donner au Conseil d’administration aux fins de l’achat par la Société de ses 

propres actions 
 
Il sera proposé aux actionnaires de renouveler l’autorisation à consentir au Conseil d’administration 
(en application des dispositions de l’article L. 225-209 du Code de commerce) afin que la Société 
puisse poursuivre sa politique de rachat d’actions propres en fonction de son programme et des 
opportunités susceptibles de se présenter (l’autorisation actuellement en cours ayant été donnée 
par l’Assemblée du 11 mai 2016 pour une durée de 18 mois expirant en novembre 2017). 
 
La dix-neuvième résolution (du texte des résolutions soumis à l’Assemblée) prévoit que le Conseil 
soit autorisé à racheter ses propres actions, à quelque moment que ce soit, dans la limite maximum 
de 10 % (calculé selon la réglementation en vigueur) du nombre total des actions composant le 
capital social (ajusté de toute modification survenue pendant la période d’autorisation), à un prix 
unitaire maximum d’achat de 50 euros hors frais (ou la contre-valeur de ce montant à la même date 
dans toute autre monnaie). 

http://www/
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5.4.2. Informations relatives aux rachats d’actions au cours de l’exercice 2016 
 
Les rachats ont été effectués dans le cadre de l’autorisation donnée au Conseil par l’Assemblée 
générale mixte des actionnaires du 11 mai 2016. 
 
Pour l’exercice 2016, le forfait annuel du contrat de liquidité géré par Rothschild & Cie Banque est 
identique à celui de l’année 2015 et se monte à 40 000 euros. Dans le cadre du programme de 
rachat d’actions (via ledit contrat de liquidité), 14 113 actions (de 14,39 euros de valeur nominale 
chacune) ont été achetées à un cours moyen de 37,1064 euros et 16 948 titres ont été vendus à un 
cours moyen de 36,9586 euros. 24 645 actions à 38 euros étaient inscrites au nom de la Société à 
la clôture de l’exercice 2016 (montant 936 510 euros). 
 

5.5. Bilan annuel 2016 du contrat de liquidité 
 
Au 31 décembre 2016 (après Bourse), les moyens ci-dessous figuraient dans le contrat de liquidité : 
 

• 24 645 actions Foncière INEA ; 
• 808 362 euros. 

 
Le bilan semestriel du 30 juin 2016 dudit contrat faisait ressortir les moyens suivants : 
 

• 33 910 actions Foncière INEA ; 
• 469 224 euros. 

 
5.6. Eléments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique d’achat 

 
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-100-3 du Code de commerce, il est rappelé ci-
dessous les éléments susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique, savoir : 
 
• un droit de vote double, prévu par la loi et les statuts de Foncière INEA, est attaché à toutes les 

actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifié d’une inscription nominative depuis au 
moins 2 ans au nom du même actionnaire, sachant que ce droit de vote double statutaire est 
combiné à un plafonnement statutaire des droits de vote fixé à 20 % des droits de vote pour un 
même actionnaire ; 

• l’Assemblée générale du 11 mai 2016 a consenti au Conseil d’administration (pour une durée 
expirant en juillet 2018) différentes délégations de compétence (dont certaines ont été utilisées – 
partiellement – à ce jour comme indiqué aux paragraphes 6.2.4.1. et 6.2.42 du Document de 
référence auxquels il est fait renvoi exprès si besoin est) lui permettant de procéder à des 
augmentations de capital avec ou sans suppression du droit préférentiel de souscription et ce, 
pour un montant global maximum au nominal de 50 000 000 d’euros (100 000 000 d’euros pour 
le montant nominal des titres de créances émis), sauf 70 000 000 d’euros pour les augmentations 
de capital par incorporation de tout ou partie des réserves, bénéfices, primes d’émission ou de 
toutes autres sommes dont la capitalisation serait admise ; 

• la même Assemblée du 11 mai 2016 a délégué sa compétence (et ses pouvoirs) au Conseil 
d’administration (pour une durée expirant en juillet 2018) à l’effet de procéder à des attributions, 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, soit d’actions gratuites 
existantes de la Société provenant d’achats effectués par elle, soit d’actions gratuites à émettre 
par voie d’augmentation de capital, au profit de (i) membres du personnel salarié qu’il déterminera 
parmi le personnel salarié des sociétés qui lui sont liées dans les conditions visées au I de l’article 
L. 225-197-2 du Code de commerce et/ou (ii) de mandataires sociaux dirigeants qu’il déterminera 
parmi les mandataires sociaux dirigeants de la Société ou des sociétés qui lui sont liées – le 
nombre total cumulé des actions résultant de l’attribution des actions gratuites ne pouvant 
excéder 10 % du capital de la Société à la date de leur attribution par le Conseil d’administration; 

• l’emprunt obligataire émis par la Société le 26 juin 2013 pour un montant total de 30 300 000 
euros à échéance du 26 juin 2019 comporte notamment un remboursement anticipé en cas de 
changement de contrôle ; 
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• le Conseil d’administration a été autorisé par l’Assemblée générale mixte du 11 mai 2016 (pour 
une durée expirant en novembre 2017) à procéder à un programme de rachat d’actions à hauteur 
de 10 % du capital pour un prix maximum d’achat de 50 euros hors frais; 

• le contrat de prestations de services signé avec la société GEST ainsi que le contrat de conseil 
en investissement et en gestion d’actifs co-signé avec la société Bagan AM prévoient tous deux 
une indemnité à la charge de Foncière INEA dans les conditions visées au paragraphe 8.2 « 
contrats importants » page 172 et suiv. du Document de référence auquel il est fait renvoi exprès; 

• les emprunts bancaires comportent des clauses contractuelles résolutoires en cas de 
changement de contrôle ; 

• le pacte d’actionnaires du 16 décembre 2009 passé entre Foncière INEA et certains actionnaires 
de la société Foncière de Bagan (dans le cadre du co-investissement initial de Foncière de Bagan 
avec Foncière INEA) contient des clauses usuelles de droit de préemption, sortie conjointe, 
obligation de cession en cas de cession d’actions de cette société à un tiers non-actionnaire ; 

• le pacte d’actionnaires signé à la date de l’admission des actions sur le marché Euronext de Nyse 
Euronext entre certains actionnaires de Foncière INEA (publié à l’AMF le 11 juin 2007 sous le n° 
207C1080) inclut lui aussi des clauses usuelles de droit de préemption. 

 
 

5.7. Informations boursières 
 
L’action Foncière INEA s’est bien comportée au cours de l’exercice 2016 et clos à 38 euros, en 
hausse de 2,6 % sur l’année. Dividende réinvesti, cette performance est de 7,37 % sur l’exercice. 
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6. TABLEAU DES RESULTATS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 
 

 
 

II. RAPPORT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE 
DU 17 MAI 2017 AU TITRE DES DECISIONS RELEVANT DES CONDITIONS DE 
QUORUM ET DE MAJORITE D’UNE ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 
Chers Actionnaires, 
 
Dans le cadre de ce rapport, nous vous proposerons (comme chaque année) de renouveler 
l’autorisation donnée au Conseil d’administration par l’Assemblée du 11 mai 2016 pour permettre à 
celui-ci le cas échéant de réduire le capital par annulation d’actions auto-détenues, dans les 
conditions de la 21e résolution. 
 
Nous vous rappelons par ailleurs que les différentes délégations de compétence données par 
l’Assemblée générale du 11 mai 2016 pour une durée de 26 mois pour procéder à des levées de 
fonds au travers d’opérations d’augmentations de capital (en partie non utilisées à ce jour), expirent 
le 20 juillet 2018. Il n’y a pas lieu d’en proposer le renouvellement aux actionnaires -les montants 
autorisés par ladite assemblée et restant à être utilisés constituant une enveloppe suffisante pour 
faire face aux investissements. 
 
Nous n’avons pas eu recours aux autorisations que vous avez données au Conseil pour attribuer 
des actions gratuites existantes ou à émettre (avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires) au profit de membres du personnel salarié des sociétés qui sont liées à Foncière 
INEA (dans les conditions visées au I de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce) et/ou de 
mandataires sociaux dirigeants de la Société ou des sociétés qui lui sont liées. Ces autorisations 
(qui restent donc entières à ce jour) ont une durée de 26 mois qui prendra fin également le 20 juillet 
2018. Le texte complet des résolutions soumises aux conditions de quorum et de majorité relevant 
d’une Assemblée générale extraordinaire des actionnaires est mentionné page 162 et suiv. du 
Document de référence (exercice 2016). Nous vous y faisons renvoi exprès. 
 






































































































